Cet  ouvrage  êtoît  entièrement  terminé , lorfque 
celui  de  M.  de  Calonne  parut . Alors  je  fends 
quil  reftoit  encore  quelques  rejfources  à la  monar- 
chie , & je  penfai  que  la  publication  de  mon  ma - 
nuferit  était  inutile . Cependant  C opinion  de  ceux 
à qui  je  Pavois  confié , & le  confeil  à? un  loyal  & 
véridique  gentilhomme  me  déterminèrent  à faire  le 
facrifice  de  mon  amour-propre , en  confédération 
de  t utilité  dont  pouvoit  être  le  point  de  vue  fous 
lequel j'envifageois  les  rêfukatsde  quelques  décrets - 
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AVERTISSEMENT 
DE  L’AUTEUR. 

t 

L E but  de  cet  écrit  eft  fuffifamment 
établi  par  lepigraphe , tirée  de  l’avant- 
propos  ; 8c  certain  de  la  pureté  de 
mes  intentions,  j’attendrai  fans  crainte 
le  fort  que  l’inquifition  politique  de 
la  démocratie  françaife  réferve  à ceux 
qui  pleurent  fur  le  tombeau  de  la 
monarchie. 

j’ai  ligné  mon  ouvrage , parce  que 
c’eft  le  devoir  de  tout  honnête  hom- 
me qui  veut  publier  de  telles  vérités 
dans  un  temps  de  troubles  8c  de  fac- 
tions. C’eft  un  hommage  rendu  à 
l’ordre  public , au  milieu  du  défordre 
général.  C’eft  encore  une  leçon  don- 
née à tous  ces  Chevaliers  fans  péril  (1) 
qui  n’aguères  combattoient  en  trem- 


(i)  Expreffion  heureufe  de  M.  d’Eprémefnil, 
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blant , fous  la  triple  cuiraiïe  de  l’ano- 
nyme. 

je  faifis  auffi  cette  occaüori  pour 
me  déclarer  l’auteur  d’un  autre  ou- 
vrage , bon  ou  mauvais , intitulé  : 
A AL  de  Laüy  - Tollendal , en  réponfe  à 
fa  lettre  à fes  Commettans;  je  ne  favois 
pas  figné  dans  le  tems  , parce  qu’il 
me  fuffifoit  que  celui  à qui  je  l’adref- 
fois  fût  inftruit  qu’il  étoit  de  moi. 

Ceci  éclairci,  j’abandonne  ma  pçr- 
fonne  8c  mon  ouvrage , en  difa-nt  , 
comme  Lucrèce  : 

Procédant  tejles  nu  non  placuijfe  tyranno . 
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IL  y a,  cj.it  Bofluet , des  lois  dans 
les  Empires  contre  lefquelles  tout  ce  qui  Je 
fait  ejl  nul  de  droit , & il  y a toujours 
lieu  à revenir  contre  , en  d autres  temps 
è 3 en  d’autres  cir confiances. 

j’ajouterai*  après  ce  grand  génie, 
qtnil  exifte  toujours  un  tribunal , 
jugé  fuprême  des  erreurs  ou  des  for- 
faits des  Nations  ; placé  au-delà  de  la 
fphère  des  événemens  , il  en  démêle 
tous  les  refforts  fans  en  craindre  les 
orages  , 8c  fes  jugemens  épurés  par 
la  réflexion , garantis  par  le  définté- 
reiïement  , furnagent  au-deffus  de 
l’opinion  de  la  multitude,  ainfi  qu’un 
air  plus  fubtil  au-deflus  de  l’atmof- 
phère  épais  que  corrompent  fans 
cefle  les  émanations  du  globe. 

Tranfporté  par  la  penfée  à ce  tri- 
bunal augufle  , j’y  porte  par  appel  la 
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caufe  commune  de  la  Monarchie 
françaife  & des  nombreufes  victimes 
que  le  fanatifme  politique  a immo- 
lées ou  dépouillées. 

je  ne  demande  point  vengeance , 
mais  juflice  ; j’en  appelle  , non  pas  à 
l’Europe  armée  , mais  à l’Europe 
penfante  , du  réfultat  de  quelques 
décrets  de  l’Affemblée  Nationale  ; &, 
comme  l’inffuence  acçordée  à l’opi- 
nion publique  a caufé  tous  les  maux, 
de  la  France,  je  crois  utile  d’en  faire 
connoître  d’abord  tout  le  danger. 


De  Ü opinion 


ppelle  l’opinion  publique  n’eft 
le  plus  louvent  que  le  réfultat  de  l’opinion  d’une 
fociété  particulière , propagé  enfuite  par  l’intri- 
gue, l^empire  de  la  mode,  & l’habitude  de 
l’irréflexion.  Mais , quelqu’en  foit  la  fource , elle 
s’agite  fur  des  faits  ou  fur  des  principes , elle 
s’occupe  du  temps  préfent,  ou  juge  le  paffé. 
Cette  diflin&ion  eft  importante  à é&ablir,  lorf- 
qu’on  veut  fe  rendre  compte  du  degré  de  con- 
fiance que  mérite  l’opinion  publique. 

Sans  doute , lorfqu’ii  s’agit  dë  déterminer  un 
fait,  elle  paroît  devoir  être  irffaillible,  parce 
que  les  Ululions  des  fens  font  moins  fréquentes 
que  celles  de  l’efprit , S c que  la  réunion  d’une 
multitude  de  témoins  ou  de  contemporains  peut 
jetter  une  grande  maffe  de  lumières  fur  les  évé- 
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nemens  d’un  fiècîe.  Cependant  l’expérience  vient 

k j}  JÛSnOà  ■£*  juBImU  j ^ *■- 

ici  démentir  ce  que  la  raifon  humaine  fuppofe, 
Ôc  l’étude  de  l’fiiftoire  apprend  que  les  plus 
grands  écrivains  ont  moins  réufli  à nous  donner 
des  notions  du  prefent  , qu’à  éclairer  les  ténér 
bres  du  pajjê , Sc  il  réfulîe  de  cette  obfervation, 
que  fi  l’invraifembîable  égara  d’abord  ? & dans 
tous  les  fièeles  (a)  , la  crédulité  des  peuples , ce 
ne  fut  qu’à  la  longue  que  le  vraifemblable  de- 
vint l’unique  caraâère  diftin&if  du  vrai. 

Ainfi  donc  que  les  rois  craignent  l’opinion 
publique  pour  leur  mémoire,  que  l’artifte  & le 
littérateur  l’invoquent  dans  leurs  revers , qu’elle 
foit  même  un  dédommagement  pour  l’honnête 
infortuné , dont  l’elpérance  eft  l’unique  reflbur- 
ce  ; voilà  les  bornes  dans  lefquelles  la  raifon 
circonfcrit  fon  influence;  tel  efl  l’empire  qu’elle 
doit  exercer;  émulation  dans  les  uns,  confola- 
tion  dans  les  autres  ; fervant  ici  de  frein  , là  de 
récompenfe  , je  la  vois  defiinée  à ajouter  aux 
biens  Ôc  aux  maux  de  l’imagination,  mais  je 
vais  démontrer  qu’elle  efl  trop  dangereufe  pour 
être  employée  t comme  force  pofitive  dans  le 
gouvernement  des  empires. 

Fanatiques  feflaires  de  cette  aveugle  divinité  ! 
dites-môi  ce  que  feroit  devenue  la  France 
fous  le  régné  de  Charles  V , Sr  pendant  fa 


régence  , durant  la  longue  démence  de  Char- 
les VI , dans  les  premières  années  du  régné  de 
Charles  VII,  & enfin  dans  les  temps  orageux 
de  la  ligue,  fi  d’pbfcurs  rhéteurs  euflent  auffi 
créé  cette  puifîance  moderne  qui  détruit  en  un 
jour  l’ouvrage  de  Dieu  & des  temps.  L’or  de 
l’Angleteîrre  &.  de  l’Efpagne  .auroit  payé  trop 
d’écrivains  pour  croire  que  la  France  eût  pu 
échapper  à la  domination  de  l’une  ou  de  l’autrç. 

Et  vous,  impudent  étranger  ! qui,  fecou^nt 

• ■ • 

la  pouflière  d’un  comptoir , vpuîûtes  élever 
votre  tête  orgueilleufe  au-deflus  des  nations  & 
des  rois,  dans  quel  code  avez-vous  appris  que. 
le  deftin  des  empires  dût  être  impérieufeiqent 
fournis  à l’opinion  de  la  multitude  ? Si  vous 
avez  médité  l’hiftoire  des  anciennes  républi- 
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ques,  fi  celle  des  révolutions  de  l’ère  moderne 
vous  eft  familière  , je  ne  vois  en  vous  qu’un 

de  ces  fléaux  qui  fervent  d’inftruraent  à la  ven- 
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geance  divine. 
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Nations  encore  tranquilles , mais  contre  le 
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repos  de  qui  s’eft  déjà  formé  une  coalition  fu- 
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nefle,  (£)  gardez-vous  de  vous  laifler  tromper 
par  cet  appas  ii  natteur  pour  1 amour-propre  ! 

On  vous  dira  que  l’opinion  publique  eft  le 
creufet  où  doit  s’épurer  l’adminiftration  de  tout 
gouvernement , en  excitant  ainû  tous  les 
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intérêts  de  l’ambition , toutes  les  prétentions 
de  l’efprit,  toutes  les  pallions  du  cœur  pour 
un  examen  qui  ne  devroit  être  confié  qu’à  un 
petit  nombre  de  fages,  on  parviendra  à vous 
armer  vous - mêmes  contre  votre  bonheur  6c 
votre  liberté. 

Ah  ! croyez-en  l’exemple  de  ma  déplorable 
patrie , 6c  renfermant  l’opinion  publique  dans 
fesbornes  légitimes , ne  l’appeliez  jamais  à décider 
ces  queftions  d’état  d’ou  dépend  le  fort  des. 
citoyens  ; confultez-la  encore  moins  fur  ces  quef- 
tions  infidieufement  ofées  , qui  d’abord  pa- 
roiffent  indifférentes  en  elles-mêmes  , mais  qui  , 
comparables  à des  lames  à deux  tranchans , dé** 
gagées  du  fourreau  brillant  qui  les  couvre , ne 
préfentent  que  le  choix  du  danger.  ( c ) 

Méditez  ce  qui  s’eft  pafîe  en  France  , avant  la 
convocation  des  états  généraux.  Un  miniffre  (</) 
mécontent  de  la  réfi&mce  qu’éprouvoient  fes 
ineptes  régleraens  , forcé  par  les  circonftances 
de  promettre  l’affemblée  des  états , imagine  de 
confulter  l’opinion  publique  fur  la  forme  la  plus 
nationale  à fuivre , dans  la  convocation  6c  la 
tenue  des  états  généraux  du  royaume. 

Aufli-tôt , 6c  de  toutes  parts , de  nombreufes 
produ&ions  paroiffoient , 6c  de  cet  indigefl e 
colle&ion  d’idées  abfurdes , de  réclamations  in- 
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juftes , d’accufations  menfongeres  , d’adreffes 
faâieufes  fe  forme  un  faifceau  que  le  mauvais 
génie  de  la  France  préfente  au  fucceffeur  de 
l’archevêque  de  Sens. 

Cet  étranger , pouffé  par  l’intrigue  à fon  pre- 
mier miniftere  , & porté  par  la  vengeance  à fon 
fécond  , renchérit  encore  fur  fon  prédéceffeur. 
Couvert  du  mafque  de  la  popularité,  il  débute 
d’une  maniéré  profondément  perverfe  dans  la 
carrière  qui  lui  étoît  ouverte.  Ses  queffions  pro- 
pofées  aux  notables , décéîoient  une  ignorance 
de  notre  droit  public,  impardonnable  à un  homme 
qui  jouoit  le  rôle  de  premier  minière , ou  des 
deffeins  fecrets  qui  méritoient  la  hache.  Son 
rapport  du  27  décembre  1 788  , & fes  intrigues 
dans  les  bailliages  ,1e  mirent  bien-tôtà  découvert 
aux  yeux  des  gens  clairvoy ans  ; mais , fervi  par 
le  dévéloppement  des  haines  qu’il  avoit  fait 
germer  , Sc  par  la  foibleffe  d’un  monarque  dont 
il  flattoit  peut-être  les  préjugés , il  brava  la 
cenfure^  Cependant  retenu  un  inftant  furie 
bord  du  précipice  , moins  par  pudeur  que  par 
incapacité  , & par  l’incertitude  de  l’avenir  , il 
finit,  après  beaucoup  de  tortuolités , par  abandon- 
ner le  foin  de  fa  propre  gloire  , & le  fuccès 
de  fes  efpérances  perfonnelles , au  cours  rapide 
des  événemens  qu’il  ne  pouvoit  plus  maîtrifer, 
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&£  à la  reconnoifiance  des  fcélérats  qui  lui  de* 
voient  leurs  triomphes.  Fût-il  allez  inepte  pour 
croire  à cette  reconnoiiïance , ou  allez  hypo- 
crite pour  attendre  quelques  circonftances  plus 
favorables  à fes  ambitieux  projets  ? Peuples  de 
l’Europe!  e’eft  qu’il  importe  peu  de  favoir  ac- 
tuellement , il  fuffit  feulement  que  vous  foyez 
convaincus  des  maux  incalculables  qu’avoit  déjà 
préparés  l’opinion  publique , & que  vous  obfer- 
viez  qu’on  ne  s’étoit  encore  aftreint  qu’à  la 
confulter , & non  à lui  obéir. 

Les  efprits  modérés  ( & ils  commençoient  à 
etre  rares  ) fe  divifoient  fur  les  conféquences 
qui  pouvoient  en  réfulter.  Vous  voyez,  difoient 
les  uns , les  premiers  effets  de  la  publicité  per- 
mife,  la  religion,  fes  miniftres , le  trône , la 
perfonne  & la  famille  du  monarque,  la  confli- 
tution  françaife,  les  citoyens  dont  le  rang  bieffe 
l’orgueil,  ceux  dont  la  fortune  tente  la  cupi- 
dité, toute  inftitution  enfin  efi:  vilipendée  , tout 
homme  efl  menacé.  Vaines  frayeurs , répon- 
doient  les  autres  ; le  génie  de  notre  miniftre 
Sc  la  fageffe  de  nos  futurs  repréfentans  n’iront 
point  chercher  des  lumières  dans  cette  foule 
de  pamphlets  ridicules , obfcènes  ou  atroces  qui 
nous  inondent. 

Et  cependant  li  les  nations  étrangères  com- 
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parent  aujourd’hui  toutes  ces  dégoûtantes  pro- 
ductions avec  les  procès-verbaux  & les  décrets 
de  l’Aflemblée  nationale  , elles  verront , qu’à 
la  réferve  du  divorce  ik  du  mariage  des  prê- 
tres , objets  fur  lefquels  on  n’a  encore  rien 
ftatué,  tour  ce  que  îa  tourbe  des  démagogues 
regardoit  comme  chimérique  , il  y a dix-huit 
mois,  a été  néanmoins  décrété  ÔC  fan&ionné. 

Ainfi  donc  , s’il  eft  imprudent  de  confuiter, 
dans  certaines  circonftances  , l’opinion  publi- 
que , il  eft  d’un  danger  éminent  de  lui  donner 
les  moyens  de  prononcer  fans  retour , car  bien- 
tôt elle  fe  charge  exclufivement  du  foin  de 
l’exécution. 

Mais  , demandera-t-on  , quels  confeils  récla- 
meront les  gouvernemens , fi  ce  ne  font  ceux 
des  individus  qui  vivent  fous  leur  empire  ? 
Diftinguons  d’abord  les  cas. 

Un  gouvernement  quelconque  , fût- il  même 
defpotique , peut  rendre  fon  peuple  heureux  par 
la  douceur  de  fon  adminiftration  , & le  choix 
de  fes  agens  , & là  où  le  peuple  n’aura  point 
à fe  plaindre  des  vices  de  ceux  qui  le  gouver- 
nent , jamais  l’opinion  publique  ne  s’élèvera 
contre  l’inftitution  politique.  Le  gouvernement 
malthois  eft  defpotique;  mais  jufqu’à  préfent 
la  fageffe  de  l’adminifiration  a été  telle  , qu’il 
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n’cxifte  point  en  Europe  de  fujets  plus  heureux 
ni  plus  attachés  à fa  patrie  que  le  malthois. 

Déplorez  devant  ceux  de  la  république  de 
Venife  la  dure  ariftôcratie  de  ce  fénat  , dont 
on  cenfuYe  la  composition  & les  principes , 6t 
vous  verrez  que  le  fentiment  de  leur  bonheur 
préfent  l’emporte  fur  le  malheur  imaginaire  jjque 
vous  leur  attribuez. 

Suppofez  maintenant  qu’il  exifle  fur  la  terre 
une  conftitution  politique  douée  de  toute  k 
perfeélion  dont  les  inftitutions  humai. ies  font 
f)jfceptibles. 

Suppofez-en  aufïi  l’exécution  confiée,  pendant 
plus  d’un  fiècle  à des  mmiftres  corrompus,  avi- 
des ou  ignorans  , 6c  calculez , d’après  l’expé- 
riepce,  la  marche  que  tiendra  l’opinion  publi- 
que , lorfque  Poppreffion  générale  des  citoyens 
aura  enfin  amené  l’époque  fatale  de  la  réa&ion 
des  opprimés  fur  les  opprefTeurs. 

Quant  à moi  , l’hifloire  m’apprend  que  la 
doéhine  de  Luther  6c  de  Calvin  leur  fît  moins 
de  proféîy tés , que  les  couleurs  fous  lefquelles 
ils  peignirent  les  abus  qu’ils  reprochoient  â la 
cour  de  Rome  ; 6c  j’avance  , fans  crainte,  d’être 
démenti , que  l”opinion  publique  ne  juge  des 
chofes  que  d’après  fes  fentimens  pour  les  per- 
fonnes.  Ain  fi , les  gouvememens  qui  veulent  la 


( «5  ) 

confuîter  , doivent , avant  de  lui  laiffer  prendre 
une  certaine  confiflance  , regarder  attentive- 
ment eri  arriéré  , 6c  examiner  fi  la  conduite  ou 
la  mémoire  des  adminiftrâteurs  n’a  pas  fait  germer 
une  mafle  confidérabîe  de  griefs.  Dans  ce  cas, 
il  efl  à craindre  que  le  reffentiment  public  ne 
confonde  le  cara&ere  de  l’homme  avec  fa  million. 

Je  dirai  enfuite  que  la  plus  grande  faute  que 
puiffent  commettre  les  gouvernemens  qui , par 
la  nature  de  leur  inflitution  font  dans  l’obliga- 
tion de  confuîter  le  vœu  des  peuples  , eft  de 
s’affranchir  arbitrairement  d’un  ufage  qui  tient 
en  haleine  l’efprit  public,  6c  dont  l’habitude 
bannit  l’attrait  6c  le  danger  attachés  à la  nou- 
veauté. 

Une  autre  faute  eff  d’attendre  , pour  accueillir 
l’opinion  publique  , que  tout  moyen  foit  épuifé, 
d’en  faire  enfin  une  reffource  in  extremis. 

Mais  parvenu  à force  d’immoralité  6 C d’impré- 
voyance au  bord  d’un  tel  précipice , n’exiffe-t-il 
aucun  abri  pour  éviter  le  choc  de  l’opinion 
publique,  moinsfforte  encofe  de  fa  propre  puif- 
fance  que  de  votre  détreffe  ? 

Je  fuis  loin.de  le  penfer,  6c  puifque  je  fuis 
malheureufement  réduit  à prendre  la  France 
pout  exemple,  je  rappellerai  les  cirçonffances 
de  la  première  affemblée  de  notables. 


Le  gouvernement  dut  fentir , à cette  époque  , 
ce  qui  frappa  tous  les  obfervateurs.  Cette  af- 
femblée  fut,  pendant  quelques  jours , tnaîtreffe 
du  royaume.  Mais  ce  ne  fut  que  l’intérêt  de 
l’autorité  arbitraire  qui  prépara  dès-lors  tous  les 
échecs  que  l’autorité  légitime  n’a  ceffé  de  re- 
cevoir depuis. 

Effectivement , fi  le  gouvernement , qui  ne 
pouvoit  méconnoître  fa  pofition  , eût  confidéfé 
que  ces  notables  n’avoient  porté  , dans  leurs 
réclamations,  aucune  atteinte  à la  conftitutiun 
du  royaume  ; qu’ils  avoient  cherché  à consoli- 
der ce  refpeéf , cet  amour , antiques  fentimens 
du  François  pour  fes  rois  ; que  le  crédit  de  cette 
affemblée  n’étoit  point  le  fruit  de  l’ambition  ni 
de  l’intrigue , mais , au  contraire , l’effet  natu* 
rel , & même  modéré  , du  premier  rayon  de 
liberté  qui  luifoit  fur  la  France  après  plus  d’un 
fiècle  & demi  de  ténèbres.  Si  le  gouvernement 
enfin  , moins  allarmé  des  inconvéniens  de  cette 
nouvelle  puiffance  , que  convaincu  de  la  lon- 
gue fuite  de  fes  propres  erreurs,  & des  malheurs 
que  la  connoiffance  des  hommes  pouvoit  en 
faire  préfager , ne  fe  fût  pas  hâté  de  congédier 
cette  affemblée , l’opinion  publique  , fixée 
par  ce  fimulacre  imparfait  de  repréfentation 
nationale , eût  été  naturellement  contenue. 
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Et  fi  ces  notables  enflent  authentiquement 
réclamé  l’intervention  des  Etats-généraux  , fi  le 
gouvernement  eût  eu  la  fage  adrefle  de  lés  con- 
voquer promptement  ,r  l’ambition  ’6c  la  fcéléra- 
teffe  n’auroient  pas.  eu  le  temps  de  préparer  ce 
poifon  fùbtil , dont  l’effet  a été  plus  rapide  que 
la  compofition.  ^ i 

La  monarchie  exifleroit  dans  toute  fa  gloire, 
la  totalité  des  abus  feroit  reconnue , une  partie 
feroit  fupprmée,  (e)  6c  le  retour  périodique 
des  Etats-généraux  auroit  fini  par  en  épurer  en* 
tiérement  l’adminiftratiôn. 

Au  lieu  de  cela , l’autorité  tantôt  réfiflant  * 
tantôt  cédant,  6c  toujours  mal -à-propos , a 
merveilleufement  fécondé  les  faâieux  qui  vou- 
loient  faire  coopérer  le  peuple  à la  ruine  d’une 
çonftitution  qui  mieux  connue , auroit  démontré 
que  le  bonheur  6c  la  tranquillité  de  la  nation 
avoient  été  le  principe  6c  le  but  du  légiilateur. 

Cependant,  malgré  tant  d’impéritie  6c  de 
foibleffe  d’un  côté , tant  de  fuite  6c  d’affuce 
de  l’autre,  la  déclaration  du  23  Juin  1789, 
( dont  toutes  les  bafes  étoient  .puifées  dans  les 
cahiers  des  bailliages  ) fauvoit  encore  la  France. 
Mais  cette  lutte  devoit  être  la  dernière  entre 
l’autorité  6c  la  révolte , 6c  le  caraâère  perfon- 

B 


( <*  ) 

neldu  monarque  de  voit  être  le  feut  /garant  -du 
fuccès. 

Je  m’arrête  à cette  obfervation,  parce  qu’il  m’im- 
porte furtout  de  diftinguer  les  deux  derniers  degrés 
de  l’opinion  publique,  fa  conflflance  & fon  in- 
fluence. On  pouvoir  juger  de  l’une  depuis  lè 
rapport  du  27  décembre  Ï788  , l’empire  de 
l’autre  fut  irrévocablement  fixe  après  cette  mé- 
morable féance  du  23  Juin. 

L’opinion  publique  n’eft  donc  fufceptibîe  dé 
quelque  confiance  qu’à  fa  naijflance  ; alors  ©ri 
doit,  fans  l’encourager  à parler,  lui  prête!*  unë 
oreille  attentive.  Si , à oette  époque , elle  eft 
dédaignée  ou  injuftement  contrariée,  les  fcélé* 
rats  & les  ambitieux  qui  ont  un  intérêt  fi  puif- 
fant  à l’égarer  , lui  feront  promptement  prendre 
une  dangereufe  conflflance  , éc  bientôt , femblaé 
ble  à un  fleuve  dont  la  force-  s’augmente  de 
tous  les  matériaux  qu’i l-en traîne , & dont  le 
cours  rapide  poulie  vers  de  nouveaux  défaflres 
les  débris  de  fes  derniers  ravâges  , V influence  de 
l’opinion  publique  renverfera  toutes  les  digues, 
tous  les  obfiacles , &r  un  effroyable  niveau  fera 
l’effet  de  ce  funefle  débordement. 
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Du  chapitre  de  V opinion  publique.  :c  » 

(a)  Que  le  leâêur  Te  rappteUe-  les  prétextes*'  fa  h tôt 
fpéeieüx , tantôt  groflîers  * à l’aide  defqüéls  on  af  habifdp 
lâ  populace  à fe  rafifembler*  depuis  la  co  ri  vocation  des 
(états-généraux  * les  menfongês  dont  on  $ ’oft  fer vLpoUr 
armer  des  gens  fans  avéu  i & la  néceffué  habile  meift 
calculée  d’avance,  où  s’eft  trouvée  la . boui'geoifie  de 
s’armer  à Ton  tour,  foit  pour  repouffer  des  hoftilités 
fuppofées  du  gouvernement,  foit  pour  affurer  la  tran- 
quillité de  la  capitale  contre  les  brigands  qui  s’intituloient 
la  nation  avant  le  14  juillet. 

Qu’on  fe  rappelle  ainli  que  c’eft  avec  de  tels  men- 
fonges  que  tous  les  français  ont  été  raffemblés  & armés 
en  moins  de  quinze  jours.  Anecdote  dont  l’hifioire 
d’aucune  guerre  ne  donne  d’exemple. 

(b)  Le  club  de  la  Propogande,  celui  des  Jacobins  & 
tous  ces  féminaires  d’apôtres  politiques , qui  envoyent 
des  millionnaires  dans  le  refte  de  l’Europe. 

(c)  Les  queftions  propofées  par  M.  Necker  à l’affem- 
blée  des  notables. 

(d)  Il  ne  fera  pas  inutile  d’apprendre  ici  que  le  cardinal 
de  Brienne , recevant  à Touloufe  la  nouvelle  du  choix 
que  le  roi  avoit  fait  de  lui,  pour  la  première  affembîée 
de  notables,  dit  froidement,  en  préfence  de  fes, grands- 
vicaires  , la  maifon  de  Bourbon  n'efi  plus  fur  le  trône.  Que 
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l’on  concilie  cette  e'trange  opinion  arec  la  conduite  que 
M.  de  Brienne  a tenu  dans  fon  miniftère , & que  l’on 
prononce  s’il  voulut  hâter  ou  prévenir  la  ruine  de  cette 
augufte  maifon. 

(e)  Une  des  plus  grandes  erreurs  de  l'inexpérience  eft 
de  vouloir  précipiter  la  réforme  des  abus;  c’eft  le  plus 
sûr  moyen  de  leur  en  fubfiituer  d’autres.  Mais  c’efi:  auflt 
de  cette  manière  que  d’habiles  fcélérats  profitent  de 
leur  crédit  momentané  pour  détruire  ce  que  la  juftice 
doit  conferver. 
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Les  Etats-généraux  , gangrenés  par  le  fouffle 
de  l’opinion  publique  , fe  décomposèrent  rapi- 
dement. La  perverfité  des  principes  f la  violence 
des  fa&ieux , & la  condefcendance  du  monar- 
que ayant  concouru  à la  deftruclion  des  élé- 
mens  ($)  qui  compofoient  le  corps  légiflatif, 
une  affemblée  , dite  nationale  9 s’éleva  à côté 
d’une  autorité  déjà  ébranlée , & fous  le  pré- 
texte d’une  régénération  néceffaire , confomma 
l’œuvre  inique  d’une  ruine  générale. 

Des  mineurs , des  interdits  * des  hommes 
fans  propriété  , des  citoyens  chargés  de  crimes , 
des  courtifans  ingrats  & ambitieux,  des  avocats 
& des  procureurs  ftimuîés  par  le  double  fen ti- 
nrent de  l’orgueil  & de  l’avidité;  quelques  curés 
jgnorans,  d’autres  dévorés  du  befoin  de  fe  ven- 
dre ; des  littérateurs  enorgueillis  par  des  fuccès 

(*)  Je  n'entre  point  d^ps  le  détail  des  preuves  de 
l’illégalité  de  l’Affembîée  , je  me  borne  à offrir  le 
fpeéhcie  de  fon  iniquité. 
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de  fociété  { de  jeunes  gentilshommes,  fans  inf- 
truétion  & /ans  modeftie  ; une  foule  de  gens 
enfin  fans  principes  r & livrés  par  leur  oifiveté 
habituelle  au  torrent  de  l’opinion  dominante  ; 
telle  fut  l’immonde  aflociation  qui  forma  la 
majorité  de  cette  illégale  alîemblée.  Necker  la 
protégeoit , & le  duc  d'Orléans  y dominoif. 
Celui-ci,  virulente  excroififance  du  fang  de 
Boutbon , avoit  pafifé  fa  jeuneffe  à donner  à la 
France  le  fpeôacle  de  fa  crapule  , & aux  quatre 
ëîémens  celui  de  fa  lâcheté.  Mais  il  manquoit 
d’autres  trophées  à fa  gloire,  & fa  nominatiort 
aux  Etats  - généraux  lui  applanififant  le  chemin 
des  grands  crimes,  il  oublia  l’intérêt  de  fon 
avarice  pour  s’occuper  convenablement  de  celui 
de  fon  ambition. 

Deux  princes  du  fang  , nommés  comme  lui 
par  la  noble/Te  pour  le  repréfenter  aux  Etats- 
généraux  , crurent  avoir  befoin  de  l’agrément 
du  monarque  ; ils  ne  l’obtinrent  point,  parce 
que  le  minière  prévoyoit  que  leur  préfence  rap- 
pelleroit  les  députés  à l’honneur  Si  au  devoir. 

Le  futur  affaffin  de  fon  roi  refta  donc,  & 
dans  fon  infoient  triomphe,  il  n’oublia  point 
le  -minière  à qui  il  en  étoit  redevable.  Leurs 
deux  buftes  furent  portés  enfemble  aux  acclama^ 
tions  de  la  multitude,  & leurs  deux  noms  unis 
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dâns  les  projets  des  fcélérats  qui  difpofoiënt 
d’avance  de  l’autorité  fouveraine. 

( L’Europe  entière  en  connoît  le  réfultat , 8c 
frémitencore  moins  du  crimê  que  de  l’impunité.  ) 

L’opinion  publique  avoit  aîguifé  tous  les 
înftrumens  de  deftru&ion , mais  il  falloit  à l’Af- 
femblée  au  moins  un  prétexte  pour  s’en  fervir. 
Le  raffembîement  des  troupes  autour  de  Paris 
6c  de  Verfailles  le  lui  fournit.  On  fuppofa  au 
gouvernement  un  projet  encore  plus  abfurde 
que  criminel,  6 C le  peuple  de  Paris,  toujours 
crédule  6c  toujours  trompé,  leva  , fous  les 
aufpioes  de  i’Affemhlée,  l’étendard  de  la  révolte, 
6c  pofa  les  premiers  fondemens  de  l’adminiftra- 
tion  républicaine  £c  démocratique  fur  les  débri 
fa.nglans  de  l’autorité  monarchique. 

Bientôt  après  commencèrent  ces  travaux  que 
la  .connoifTance  des  maximes  de  l’Affemblée  avoit 
fait  preffentir. 

On  devoit  réformer  les  abus , 6c  l’on  fuf- 
pendit  la  juftice.  On  devoit  revivifier  l’empire, 
6c  l’on  déecmpofa  la  force  publique.  On  éto  i 
lié  par  la  foi  du  ferment,  6c  les  orateurs  en 
prêchèrent  le  mépris.  On  étoit  conftitué , 6c 
Ton  fe  rendit  continuant.  Enfin  , la  volonté 
des  députés  de  bailliages  devint  le  feul  terme 
de  leur  puifTance , 6c  l’arbitraire  l'unique  réglé 
leu  r volonté.  B iV 


Les  frais  (c)  & la  fuite  d’un  tel  ordre  de 
cHofes  furent  un  immenfeaccroiffement  de  dettes, 
& une  énorme  diminution  dans  les  moyens  de 
la  combler,  par  les* voies  ordinaires  fk  légiti- 
mes. Le  but  de  cette  imprudence  réfléchie  fut 
bientôt  découvert  , l’Europe  apprit  avec  hor- 
reur que  c’étoit  pour  pouvoir  forcer  le  viol  & 
la  vente  des  propriétés.  Mais  fi  l’erreur  qui 
égare  quelquefois  la  politique  porte  en  foi- 
même  le  germe  de  fa  punition  , le  crime  qui 
bleiTe  toutes  les  loix  de  la  fociété , appelle  tôt 
ou  tard  la  vengeance  du  ciel  ou  de  la  terre. 

Je  vais  anticiper  fur  les  temps  à venir  en 
foumetfant  au  jugement  de  la  raifon  humaine 
quelques  décrets  importans  de  T A d'emblée  , re- 
lativement aux  propriétés , & puifle  mon  opinion 
particulière  ne  pas  dévancer  de  beaucoup  celle 
de  mes  concitoyens  î 


NOTES 

Du  chapitre  de  F A fflembüc  Nationale . 

(4)  La  confafion  des  ordres  & leur  luppreffion.  Je 
dois  rappelîer  que  ce  fat  cette  confafion  qui  a produit 
tous  e maux  dont  la  France  eft  accablée. 

La  question  de  la  délibération  par  ordre  ou  par  tête  9 
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n’offre  a&uellement  aucun  intérêt  à l’orgueil , aucun 
attrait  à la  curiofité  ; cependant  il  ferait  curieux  de  favoir 
quel  fut  le  motif  de  ceux  des  députés  de  la  nobleffe  de 
Paris,  mtrk  muros , qui  violèrent  au  bout  de  quelque» 
jours  un  ferment  prononcé  dans  un  temps  où  ils  n’igno- 
roient  pas  les  débats  que  cette  queftion  occafionnoit  dans 
les  chambres  des  trois  ordres.  Une  démarche  coupable 
eft  biAtôt  réfoîue , lorfque  la  foif  de  la  famofité  tour- 
mente des  âmes  ordinaires.  Une  infolente  j unification 
eft  bientôt  rédigée  lorfque  le  vulgaire  préfère  larredon- 
dance  des  mots  à la  valeur  des  choies,  Mais,  comme 
ces  meffieurs  n’étoient  pas  députés  pour  s’occuper  excîu- 
fivement  du  foin  de  leur  ambition  ou  de  leur  réputa- 
tion, le  double  échec  qu’ils  recevront  leur  arrachera 
peut-être  un  aveu  que  les  derniers  foupirs  de  la  monar- 
chie n’ont  pu  obtenir  jufqu’à  préfent. 

Au  furplus , c’eft  le  cas  de  demander  fi , lorfqu’il  • 
s’agit  de  la  révifion  des  loix  d’un  état  exiftant  depuis 
plufieurs  fiècles , on  doit  d’abord  préférer  la  forme  de 
délibération  qui  fe  rapproche  le  plus  des  aflemblées  pri- 
mitives d’une  fociété  naiffante,  & fi  enfuite  il  y a quelque 
pudeur,  ou  quelque  bon  fens , à demander  une  nouvelle 
divifion  du  corps  légiflatif,  afin  de  renouvcller  le  veto 
dont  on  s’étoit  déclaré  foi-même  l’antagonifte,  & d’établir 
une  ariftocratie  réelle  à la  place  de  l’ariftocratie  fuppofée 
de  ceux  que  l’on  avoir  trahis  fous  ce  vain  prétexte. 

Un  auteur  qui  a écrit  auffi  fur  l’opinion  publique,  mais 
qui  ne  s’eft  pas  nommé,  a prétendu  que  l 'cfptit  de  la 
noble Jfe  riètoit  pas  au  niveau  de  fon  fi'ecle.  Il  e(t  effeéii- 
vement  malheüreux  qu’elie  n’ait  pu  fe  familiarifer  avec 
tous  les  facrilèges  religieux  & politiques  que  la  morale 
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fiioderne  jüfiifie  au  gré  des  circonfiances.  Je  ne  citerai 
qu’un  feul  exemple,  celui  des  mandats  impératifs . L’evéque 
d’Autun  les  a déclarés  illégaux  & nuis. 

L’opinion  de  l’évêque  d’Autün  efî  erronée  en  droite 
& en  morale. 

En  droit  ; d’après,  l’ufage  confiant  des  états-généraux* 
toutes  les  provinces  y députoient  chacune  en  dr^it  foi. 
Deux  motifs  leur  en  faifoient  une  loi.  Les  premier , la 
confervation  de  là  confiitution  commmne  du  royaume;  le 
fécond,  le  maintien  de  leurs  paéfces  & confiitutions  par- 
ticulières , maintien,  qui  étoit  le  gage  facré  de  leur  réu- 
nion à la  couronne,  & non  pas  à la  nation  françaife. 
Or,  à l’époque  de  la  convocation  de  1789,  elles  étoient 
légalement  fondées  à rappeîler  les  claufes  de  leur  con- 
trat, & les  formes  confiituantes  de  la  monarchie.  Leur 
fileric-e,  en  aucun  cas,  ne  pouvoit  même  être  interprété 
au  préjudice  de  l’un  ni  de  l’autre.  Telle  fut  la  doctrine 
confiante  des  états  - généraux  de  France  ; ainfi  la 
délibération  adoptée  en  1783  étant  abfurde  , dange- 
reufe  , inconftitutionnelîe,  & fans  exemple  dans  les  faites 
de  cette  monarchie , lés  députés  n’avoient  pas  même 
befoin  d’être  liés  par  un  mandat  pour  s’y  refufer,  & le 
vœu  de  leurs  commettans  étoit  inconteftablement  légi- 
time & légal. 

En  morale  ; quel  fiécle  & quel  état  que  celui  où  un 
capitaine  de  cavalerie  fe  voit  forcé  de  rappeîler  à un 
des  dignitaires  de  la  hiérarchie  eccîéhaftique,  les  motions 
de  la  religion.  Je  me  contenterai  donc  de  rappeîler  à 
M.  l’évêque  d’Autun  que  la  foi  due  au  ferment  efi  un 
des  premiers  devoirs  de  l’homme  vis-à-vis  de  fes  fem- 
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felables,  & je  «‘invoquerai  point  les  lumières  de  l’évan^, 
gile  & de  la  raifon  pour  démontrer  une  telle  vérité. 

Ainli  des  mandats,  même  illégaux , n’en  obligeroient 
pas  moins  le  mandataire , & la  loi , en  s’oppofant  à la 
volonté  de  ceux  qui  les  auroient  foufcrits , n’auroit  pas 
le  pouvoir  de  délier , dans  le  for  intérieur , les  mandataires 
qui  y feroient  liés  par  la  force  du  ferment. 

Si  ceçi  n’eft  pas  au  niveau  de  mon  fikle , ce  n’eft  pas 
pour  moi  que  je  m’en  afflige. 

( b ) Que  Necker  ofe  avouer  qu’il  ignorât  les  projets 
du  duc  d’Orléans.  Qu’il  s’entoure  de  toute  fa  morale  pour 
motiver  le  refus  fait  par  le  roi  à monfeigneur  le  comte 
d’Artois , & à monfeigneur  le  due  de  Bourbon.  Le 

fourbe  il  Ce  taira  comme  il  s’eft  toujours  tu , 

lorfquune  main  hardie  a arraché  le  m&fque  de  fou 
hypocrite. 

Mais  vous , princes  malheureux  î réduits  à foigner  fur 
une  terre  étrangère  le  précieux  dépôt  de  votre  pofté- 
rité , combien  vous  devez  regretter  aujourd’hui  les  effets 
d’une  condescendance  déplacée  peur  un  monarque  qui 
n’avoit  pas  le  droit  de  vous  empêcher  de  fiéger  aux  états- 
généraux.  Dans  cette  effroyable  nuit,  où  le  fommeil  des 
HVniftres , des  généraux  & des  courtifans  îaiffa  à un  petit 
nombre  de  gardes-du-coros  tout  l’honneur  & le  péril  du 
falut  de  la  France  vous  eufftez  fait  agir  ceux  que  la  crainte 
ou  la  trahifon  avoir  écartés;  votre  préfence  feule  eût 
fervi  de  point  de  ralliment....  Mai-, , que  dis- je  î vos  noms 
euffent  peut-être  augmenté  la  lifte  des  victimes , & votre 
fang,  l’efpoir  de  la  monarchie,  eût  peut-être  rougi  les 
murs  de  ce  palais , où  l’un  de  vos  ayeux , plus  grand 
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encore  dans  l’adverfité  que  dans  les  fuccès,  fe  confoloît 
des  revers  de  la  fortune,  par  le  témoignage  confiant  de 
la  fidélité,  & de  l'amour  de  nos  pères. 

(c)  Je  dis  les  frais  Sc  la  fuite , parce  que  ce  font  deux 
caufes  différentes  de  la  pénurie  du  tréfor  public,  & de 
l’anéantiffement  de  notVe  crédit. 

Les  frais  de  la  révolution  fe  compofent,  i°.  de  la 
perte  de  temps  & de  falaire  d’une  multitude  d’homme* 
de  travail  qui  ont  confacré  leurs  journées  au  fervice 
militaire,  & qui  fe  trouvent  hors  d’état  de  fournir  aux 
autres  contributions  publiques;  2°.  des  dépenfes  & des 
emprunts  multipliés  des  municipalités  actuelles;  30.  de 
tout  ce  que  le  gouvernement  a été  dans  l’obligation  de 
rembourfer  ou  d’avancer,  lorfque  le  roi,"  par  le  confeil 
de  fes  minifires , fe  fut  identifié  à la  révolution. 

Quand  à l’effet  de  cette  révolution  fur  l’impôt,  la  foule 
de  malheureux  qui  furabonde  dans  les  villes,  les  armes 
difiribuées  au  peuple  des  provinces,  le  rapport  de  la 
fiagnar.on  du  commerce  avec  la  diminution  des  produits 
de  l’agriculture , l’accroiffement  de  l’impôt , malgré  la 
vente  des  propriétés  violées , les  difficultés  du  mode 
de  la  répartition , de  l’affiette  & de  la  perception , tels 
font  les  trifies  effets  de  la  révolution  fur  l’impôt.  Je  ne 
parle  pas  des  ajfi^nàts , devant  qui  M de  Mirabeau  pré- 
tend que  l 'or  pâlira.  Il  eft  certain  qu’il  recule  déjà. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Clergé* 


L e clergé  de  France  doit  être  envifagé  fous 
deux  rapports  très-différens. 

Premièrement  , comme  confervateur  de  la 
foi  & miniftre  du  culte  de  la  religion  catholi- 
que , apoftoîique  & romaine. 

Secondement,  comme  propriétaire  d’une  malle 
confidérabîe  de  biens  fonds. 

Sous  le  premier  rapport , l’Aflemblée  natio- 
nale étoit  incompétente  pour  déforganifer  & 
organifer  ce  corps.  Plus  d’un  canonise  traitera 
cette  matière , & il  ne  fera  pas  difficile  de  dé- 
montrer l’illégalité  ôc  le  vice  de  cette  opéra- 
tion. 

Quand  à moi,  je  me  borne  à prouver  que 
la  fpoîiation  de  cet  ordre  (a)  fut  un  viol  mani- 
fefte  de  propriété,  un  abus  d’autorité  & de  rai- 
fonnement. 

Depuis  le  commencement  de  la  monarchie, 
(Æ)  le  clergé  jouit  en  France  d’une  malle  de 
propriétés  confidérablejnent  augmentées  par  fçs 
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économies , & qui  n’a  ceffé  de  s’accroître  que 
depuis  l’édit  de  1749.  Ces  propriété'-  font  le 
fruit  de  la  piété  des  prrefniérs  lïètk  ' -s  rois 
Mérovingiens  avoient  leur  part  dans  le  butin 
fk  dans  le  partagé  des  terrés  conquifes  ; elle 
leur  appartenait  inconteôablement  , car  ils 
l’avoient  acquife  à leurs  rifques  & périls,  & ils 
'avoient  dès  lots  le  droit  d’en  difpoïÜf  èoYnme 
bon  leur  fembloit.  (c) 

Cette  facülté  procura  beaucoup  de  fidteffes 
aux  églifes , & multiplia  les  fondations  reli- 
gieuses. 

Que  dans  le  dix-huitième  fiècle  ôn  en  blâme 
l’abus,  c’eft  une  Opinion  indifférente  en  foi, 
& tout  au  plus  un  avertiffemerit  pour  la  pôfté- 
rî té  ; niais  ce  qu’il  eft  important  dé  combattre, 

c’eft  la  conclufiôn  de  l’abus  contre  le  droit  en 
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lui-même. 

Én  effet , il  efi  incontefiable  que  le  donateur, 
qui  a tranfigé  légalement,  n’ait  tranfmis  tous  fes 
droits  au  donataire , & que  la  chofe  donnée 
n’appartienne  exèlufivement  à celui-ci.  L’un  a 
pu  être  crédule  & ï’autré  avide,  n’importe,  iis 
ont  agi  fous  l’empire  de  la  loi , & c’eff  ce  qui 
conftitue  la  légalité  de  l’aâe  (</).  Or,  en  dé- 
pouillant le  donataire  , arbitrairement , & au 
profit  du  domaine  public , on  menace  toute 
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cfpèce  de  propriété  d’un  danger  contre  lequel 
les  lois  font  fpécialemenr  inflituées  , celui  de 
rufurpatiorr'.  ■’  1 ' 1 ' 

L’Affembleè  nationale  croyant  inutile  d’ajou*1 
tér  encore  cette  crainte  à tou3  les  maux  réels 
dont  elle  nous  a accablés , niais  ayant  intérêt  à 
décréter  que  les  biens  éccléfiaftrquès  étoient  à 
la  difpofîtion  de  H nation  , a cherche  datls  17/2- 
ItrpritatiQn  du  contrat  primitif,  fk  dans  une 
diftin&ion  fubtile  du  genre  de  propriété  , queU 
ques  prétextes  pour  pallier  un  viol  auÆi  féan- 
daleux  (é). 

On  n’a  pu  donner  au  clergé,  qui  n’eft  , a-t* 
on  dit,  qu’un  être  moral  (/),  & l’on  la  én* 
tendu  donner  à la  nation  un  fonds  dont  telle 
églife  ou  telle  communauté  reKgieufe  auroit 
la  jouiffance.  Le  fait  eft  faux  ; mais  en  le  fup- 
pofant  vraifemblable , il  en  réfulteroit  que  le 
légiilateur  & le  donataire  voulant  que  le  fort 
des  mirriftres  de  la  religion  fût  à l’abri  des  ca- 
prices des  hommes  , & ne  pouvant  pas  indiquer 
par  l’ordre  de  progéniture  les  diiférens  degrés 
d’appel  à cette  fubftitution,  prétendue  réverfibie 
en  dernier  chef  à la  nation  , les  ont  défignés 
fuivant  l’ordre  d’éle&ion,  nomination  , collai 
tionr,  profefïion  de  vœux,  &c. , pour  en  jouir 
aufîî  long-temps  que  l’églife  catholique  fubfîfle- 
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roie,  c’eft-à-dire  â perpétuité,  fuivant  un  des 
principaux  articles  de  la  foi  des  donataires. 

Le  fouverain  n’a  coopéré  à ces  aêtes  que 
comme  garantie  de  leur  exécution. 

Cependant , malgré  le  filence  de  prefque 
toutes  les  fondations  eccléfiaftiques  , malgré 
Pexpeétative  éventuelle  des  héritiers  légitimes 
des  fondateurs , malgré  la  religion  meme  , je 
veux  bien  fuppofer  que  la  réverfion  foit  poffi- 
ble  & àtribuabîe  à la  nation.  Elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  fait  de  quelques  fuppreflions, 
foit  dans  les  dépenfes  du  culte  , foit  dans  le 
nombre  ou  le  revenu  de  fes  miniftres.  Dans  ce 
cas , je  demande  quel  eft  le  juge  légitime  de 
la  néceffité  des  fupprefïions  ? 

Sera-ce  le  clergé  lui-même  ? non  ; car  li  fes 
membres  font  pénétrés  de  la  fainteté  de  leurs 
obligations , l’emploi  qu’ils  feront  de  leurs  ri- 
cheflfes,  ne  leur  permettra  pas  de  confentir  à 
facrifier  le  patrimoine  des  pauvres  à la  charité 
incertaine  d’autrui , & s’ils  font  corrompus  , ils 
ne  voudront  pas  fe  défaifir  du  premier  mobile 
de  leurs  jouiffances. 

Sera- ce  la  nation  ? encore  moins,  car  fe 
croyant  appelîée  à polTéder , elle  fe  hâtera  de 
fupprimer , pour  entrer  plutôt  en  polfeffion. 

Ainfi  , dans  ce  fyftême  , il  falloit  que  la 

nation 
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lotion  avouât  fon  incompétence  , ou  qu’elle 
reconnut  n’avoir  aucun  droit  à la  fubflitution , 
6c  l’exemple  de  PAffemblée  nationale  ne  peut 
juflifier  , pour  d’autres  peuples  * l’odieufe  cu- 
mulation des  deux  facultés  qu’elle  s’eft  attribuées. 

On  a dit  encore  que  la  poffeffion  des  biens 
eccléfiafliques  n’avoit  pas  le  caraélère  diflinélif 
de  la  propriété,  en  ce  que  les  poffeffeurs  ne 
pouvoient  pas  abufer . 

Mais  premièrement,  la  poffefïion  de  tous  les 
grevés  de  fubflitution,  efl  de  ce  genre*  6c 
l’aréopage  françois  n’a  pas  encore  afligné  en 
reflitution  tous  ceux  qui  pofsèdent  de  cette 
manière. 

Secondement,  on  ne  peut  comparer  entr’eiles 
que  des  chofes  fembîâbîes  , à moins  qu’on  ne 
foit  convenu  d’avance  d’avouer  la  jufleffe  de 
la  conclufion. 

En  effet,  un  nom  efl  une  propriété  , une 
rente  en  efl  une  autre  ; j’ai  le  droit  d’abufsr  de 
celle-ci , 6c  ne  peux  abufer  de  celle-là.  Pour- 
ra-t-on me  côntefler  la  propriété  de  mon  nom  , 
parce  que  je  ne  peux  en  abufer  ? 

Les  rentes  viagères  font  encore  un  exemple 
de  celles  dont  Y abus  efl  impoflible. 

Donc  cette  définition  de  la  propriété  n’efl 
pas  d’une  application  générale  ; donc  aufîi  la 
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•propriété  du  clergé fan&ionnée  par  plus  de 
douze  fiècles  de  pôfTéfuon  paifible  , & deftinée 
par  fa  nature  même  au  culte  d’une  religion  qui 
doit  durer  autant  que  le  inonde  , réunit  tous 
les  caradères  exigés  par  la  juftice. 

Au  fur  pi  u s , il  y a loin  des  eonféquences  de 
cette  iniférabie  chicane  , à la  cpnclufion  de  la 
réve;fion  au  domaine  public  & difponible;  ce- 
pendant elles  font  dangereufes  , & les  proprié- 
taires des  biens  mouvans  du  clergé  font  inté- 
refïés  â propofer  ce  dilemme. 

« Si  le  clergé  n’a  pas  été  véritablement 
» propriétaire  , il  n’a  pu  difpofer  d’une  partie 
» de  la  chofe  qu’il  pofïêdoit  -,  donc  les  immen- 
>>  Tes  inféodations  qu’il  a faites  font  nulles , 

» menacées  de  rentrer  auffi  dans  la  inafTe  des 
*>  biens  nationaux. 

« Mais  fi  vous  reconnoifiez  la  validitéjrde  fes 
» inféodations  & la  légitimité  de  nos  pofiTef- 
» fions,  vous  êtes  dès-lors  forcé  d’avouer  qu’il 
» fut  propriétaire  libre.  » 

Dans  quel  labyrinthe  on  s’engage , dès  qu’on 
s’écarte  de  la  route  tracée  par  la  bonne  foi  & 
le  bon  fens. 

Il  ne  s’agit  point,  datas  ce  chapitre,  de  la 
répartition  ni  de  l’emploi  des  bieais  eccléfiaf- 
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tiques , il  s’agit  feulement  du  droit  de  propriété, 
êt  il  eft  inconteftable. 

Le  légiflateur  en  interdifant  au  clergé  la  liberté, 
de  vendre  , ou  du  moins  en  la  reflreignant  à 
des  formalités  particulières  , a reconnu  la  vali- 
dité & l’incommûtabiliîé  de  fon  droit;  voilà 
ce  que  dit  la  loi. 

Cet  immenfe  patrimoine  n’excluant  de  fou 
héritage  aucun  ordrè  de  l’état,  étoit  d’une  uti* 
li té  générale  pour  toutes  les  familles  catholi- 
ques , non  parce  qu’il  fournilfoit  au  luxe  de 
quelques  unes  , ruais  parce  que  la  religion  elle- 
même  approuvoit  l’emploi  qu’en  faifoient  de 
charitables  eccléfîafliques , en  partageant  leurs 
revenus  entre  les  pauvres  St  des  parens  nécef- 
fiteux;  voilà  ce  que  dit  l’humanité. 

Des  créanciers  qui  n’ont  point  contra&é  fur 
l’hypothèque  (g)  d’une  telle  propriété,  n’auront 
jamais  le  droit  d’en  dépouiller  les  pofleffeurs, 
de  livrer  leur  exigence,  celle  des  pauvres,  les 
frais  du  culte  , & le  fort  de  la  religion,  à la 
merci  des  peuples  St  à l’arbitraire  des  opinions, 
voilà  ce  qu’ajoute  la  morale. 

Le  laprs  du  temps  St.les  mœurs  du  fiècle  avoient 
fans  doute  introduit  des  abus  dans  lè  clergé , mais 
ce  n’étoient  pas  les  décrets  de  rAfTemblée  na- 
tionale qui  pouvoient  opérer  une  réforme  légale 
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5c  faîutaire  dans  ce  corps  refpeâable.  Sur  la 
demande  des  Etats  - généraux  > on  eût  obtenu 
non-feu’ement  cette  réforme  defirée,  mais  en- 
core un  fecours  prompt  6c  efficace  pour  ies 
befoins  de  l’état.  ( h ) 

Au  lieu  de  cela , on  a frappé  du  vice  de 
l’injuffice  Sc  de  l’illégalité  toutes  les  opérations 
relatives  au  clergé  , on  a commis  un  facrilège 
pour  enrichir  des  agioteurs , ou  pour  falarier 
des  féditieux  , 6c  non  content  de  mettre  en  vente 
les  immenfes  domaines  ecciéfiaftiques , on  crée 
encore  une  monnoie  fïftive  , éternelle  ruine  des 
états,  pour  en  faciliter  l’acquifition.  (i) 

Cette  double  concurrence  nous  punira  bientôt 
d’une  fpéculation  auffi  faufîe  qu’immorale , 6c 
après  avoir  donné  à l’Univers  la  mefure  de 
notre  génie  6c  de  nos  vices,  nous  lui  donnerons 
celui  de  la  profonde  misère  5c  de  l’abjeâion 
générale  qui  en  fera  le  jufle  fruit. 

NOTES 

Du  chapitre  fur  le  Clergé . 

(<i)  On  a fouvent  difcuté  fur  la  néceffité  ou  l’inuti- 
lité de  l’exiftence  du  clergé  er>  ordre  de  l’état , h chacun 
fait  que  M.  Dionis  du  Séjour , confeiller  au  parlement  de 
Paris,  n’a  du  fa  nomination  aux  états-généraux  qu’à  la 
faveur  d’un  mémoire  qu’il  communiqua  à l’affemblée 
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des  éle&eurs  de  la  nobleffe  de  Paris , & dans  lequel  îl 
feutenoit  que  le  clergé  ne  pouvoir  continuer  à être 
un  ordre  politique  en  France.  J’ai  toujours  penfé  que 
cette  opinion  n’étoit  pas  jufte  , & que , clans  le  temps 
de  la  convocation , les  conféquences  en  étoient  dange-  ' 
reufes.  J’en  prouvais  le  danger  en  difant  que  fi  la 
chambre  de  la  nobleffe  & celle  du  tiers-état  s’arrogeoient, 
contre  tous  les  principes  de  la  monarchie  & des  états- 
généraux  , le  droit  de  fupprimer  V ordre  du  clergé,  la 
nobleffe  n’auroit  aucune  raifon  à oppofer  au  tiers-état , 
qui , plus  nombreux , pourroit  auffi  juger  convenable  de 
fupprimer  Y ordre  de  la  nobleffe.  Les  événemens  ultérieurs 
m’ont  encore  plus  convaincu  de  la  perfuafion  où  j’ai 
toujours  été  qu’on  ne  cherchoit  à faire  participer  la 
nobleffe  à la  ruine  du  clergé , que  pour  pouvoir  l’anéantir 
elle-même  plus  facilement.  L’opinion  de  M.  Dionis  efi: 
fauffe , parce  que  l’unité  de  religion  efi:  de  l’effence  de 
la  monarehie  françaife,  & qu’il  efi  néceffaire  qu’il  y 
ait  un  corps  exclufivement  chargé  de  s’oppofer  aux 
infraêfions  de  ce  principe  ; au  furplus , je  vais  démontrer 
fous  le  feul  rapport  de  la  politique , pourquoi  ce  prin- 
cipe d’unité  efi  falutaire. 

La  France  efi  un  état  agricole , d’un  fol  fertile , d’une 
température  douce,  & d’un  fite  agréable.  Placée  entre 
les  deux  mers,  tous  les  produits  de  fon  agriculture  fe 
tranfportent  dans  les  grandes  villes  maritimes  que  la 
nature  a defiinées  à être  l’entrepôt  de  l’univers.  Leur 
pofition  & l’indufirie  de  fes  habitans  y attirent  une  im- 
menfe  quantité  d’étrangers , & même  les  y fixent  pour 
un  temps. 

Sous  ce  rapport,  il  n’y  a point  d’inconvéniens  poli- 
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tiques  à accorder  à ces  villes  la  liberté  de  culte  ; mais 
fi  vous  l’étendez  au  refie  de  la  France  , le  négociant 
étranger,  enrichi  dans  nos  ports,  préférera  de  réaîifer 
fa  fortune  dans  le  royaume  , par  des  acquifitions  ter- 
ritoriales. Sa  famille  s’y  fixera  par  le  double  charme  de 
la  propriété  & du  climat,  & ces  mêmes  perlonnes  que 
l’aéfcivité  des  affaires  détournoit  de  toute  propagation 
d'idées  religieufes , livrées  à l’enthofiafme  ou  aux  insi- 
nuations des  minifires  de  leur  culte  , feront  naturelle- 
ment portées  à le  favorifer  & à l’étendre.  De  la  diverfité 
de  croyance  naîtront  les  haines  privées  , & la  difcorde 
intérieure  adroitement  fomentée  par  des  chefs  habiles  & 
ambitieux  renouvellera  ces  guerres  .civiles  qui  ont  déjà 
mis  la  France  à deux  doigts  de  fa  ruine. 

La  tolérance  religieufe  abfoîüe  n’eft  donc  admiffible 
que  dans  les  villes  de  commerce,  & dans  les  pays  dont 
le  fol  efi  trop  mal-fain  ou  trop  ingrat  pour  attacher 
d’autres  individus  que  les  indigènes.  . 

(b)  Et  même  auparavant , car  la  religion  catholique 
étoit  établie  dans  les  Gaules,  & qui  plus  efi:  dotée  avant 
la  première  incurfion  des  Francs. 

(c)  C’efi  là  l’origine  des  bénéfices  dont  les  concevions 
multipliées  finirent  par  épuifer  la  fortune  perfonnelle  des 
monarques.  A défaut  de  nouvelles  conquêtes  la  nation 
y fuppléa,  en  donnant  à fes  rois  de  nouveaux  domaines, 
difpoîlibles  comme  les  premiers  ; ils  devinrent  le  partage 
d’une  foule  de  donataire  ; mais  l’hérédité  du  bénéfice 
& de  la  difiinéfion  qui  y étoit  attachée , & Y heureux  pri- 
ugéàe  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne,  mit  fin 


( 39  ) 

à ces  prodigalités*  Je.  dis  Yhty  ^ux,  préjugé  , parce.  qu<s;: 
Hugues  Capet  n’ayoit  point  expliqué  Je  fe.n§  nhl’étendjLie- 
de  l’interdiftion  .d’ajiéner  ce  dqiiiaiqe , ^ qpe  çe' 
Charles  V qui  le  fixa  le  premier  par  trois  ordonnances 
qui  ont  fervi  depuis  .de  bafe  g la  juri(prudeu£v  domaniale. 

. • -ntdà' » un  vn*i  Jqo>  <:  ftuarçjsv 

(dj  Malgré  l’affexxion  de  M*  de., Mirabeau  l’aîné,  qui- 
a dit  en  pleine  affembléequ’une  des  grandes  erreurs  de  f> 
quelques  opinans  etoit  de  ne  regarder  comme  légal  que 
ce  qui  étoit  autprifé  par  la  loi.  Voici  ma  réponfe  à ceux 
qu’un  tel  fopbi/tOÇ;  pfqurroit  ayqir  féduits.  La  loi , humai- 
nement parlait , eft . l’exprefiion  de  la.  volonté  , du  légis- 
lateur, çe  qu.eH£.qr donne  eft  feuLrépx^té  légaLCct  efféjt 
eft  néanmoins  très-différent  du  jufle  ou  de  -Vinjuj/e  -,  ces 
deux  qualités  font  le  fruit  de  la  vérité;  elle  n’eft  qu 'une , 
& la  loi,  au  contraire,  ouvrage  çle  l’homme,  varie  fui- 
vant  rintelligence  cM.lcs  pa^àpn3,de  ceux  qui  la  rédigent.  . 
Mais  connue ...les, bornes , de  J'efppiç  hqmain  ont  Souvent,  f. 
rendu  douteufe  la  démonftrationude  la. vérité,  cor^me;-. 
fouvent  auffi.  la  crédulité  & rignoxa.npe  des  peuples  -ont 
facilité  a des  fcélérats  le  moyen  de  lui  fubftiîuer  le^men-  » 
fonge,  on  eft  généralement  convenu  qe  .confidérer  ia  foi, 
comme  l’organe  de  la  vérité , Illégalité  comme  -jejyéri- 
table  caractère  de  la  juflice , qued  erat  dcmonfirandum . 

(e)  Je  ne  me  crois  pas  condamné  à démontrer  l’infanité 
de  la  logique  de  M.  l’évêqpe  d’Autun  q cet  égard,  ni 
à réfuter  l’un  après  l’autre  tous  les  aboyeurs  qui  ont 
crié  haro  fur  le  clergé. 

( f ) Je  n’entends  ni  n’admets  par  conféquent  cette 
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fingulière  définition  du  clergé.  Son  exiftence  efi  réelle , 
& les  occupations  facrées  de  fes  membres  le  mettent 
perpétuellement  en  relation  avec  les  citoyens. 

( g ) Les  capitalifies  en  confiant  leurs  fonds  au  gou- 
vernement, n’ont  jamais  reconnu  d’autre  gage  que  celui 
qu’offroient  les  contributions  légitimes  des  peuples , & 
quoique  l’obligation  d’acquitter  l’impôt  foit  facré  , la 
propriété  des  contribuables  ne  fut  jamais  garant  des  dila- 
pidations de  l’adminifirateur  public.  Cette  vérité , auffi 
ancienne  que  les  empires , eft  prétieufe  à rappeller  ; car 
l’on  ne  peut  pas  calculer  les  conféquences  de  l’atteinte 
qu’on  lui  a portée  par  les  fuites  du  décret  relatif  aux 
biens  du  clergé. 

( h ) Dans  les  circonfiances  où  l’on  fe  trouvoit  en  1789,  le 
clergé  auroit  certainement  fait  un  facrifice;  mais  ce  ne 
devoit  être  que  fur  fa  demande  que  le  fouverain  eut 
pu  lui  en  faciliter  les  moyens.  Cette  opératioq  n’^iuroit 
point  été  contradictoire  avec  la  doétrine  que  j’ai  fou- 
tenue  ci-deflùs , & l’Hiftoire  de  France  en  offre  plus 
d’un  exemple.  Tous  les  droits  auroient  été  refpeéèés , 
le  fecours  plus  effectif,  le  mode  d’exécution  plus 
avantageux, 

( i ) Je  ne  parle  pas  de  la  fpoliation  des  titulaires , 
qui  n’étoit,en  aucun  cas,  la  conféquence  des  principes 
qu’on  établiffoir.  Mais  l’affemblée  qui,  en  traitant  cette 
queftion , ne  vouloit  pas  mâcher  à vuide,  a conclu  comme 
Cartouche,  qui  avoit  auffi  fes  raifons  pour  détrouffer 
J es  pafians. 


( 4»  ) 


CHAPITRÉ  IV. 

Des  apanages. 

i ' 


La  fage  politique  d’Hugues  Capet  ( a ) ayant 
aboli  l’ancienne  coutume  du  partage  de  la  monar- 
chie , entre  les  enfans  du  monarque  décédé,  la 
juftice  dut  accorder  un  dédommagement  aux  puî- 
nés. Tel  eft  l’origine  facrée  des  apanages  : à cette 
époque,  la  fuccefîîon  en  étoit  dévolue  aux 
hoirs  de  tout  fexe  , & la  réverfioiv  au  domaine 
public  ne  s’opéroit  qu’à  défaut  de  defcendans 
mâles  ou  femelles.  Tous  les  monumens  de  notre 
hiftoire  témoignent  de  cette  vérité  , jufqu’au 
règne  de  Saint-Louis  , qui  fixa  enfin  l’ordre  de 
mafculinité  & l’exclufion  des  femmes.  ( [b ) Depuis 
il  y eut  quelques  variétés  relatives  uniquement 
au  cas  de  eonftitmion  d’apanages  ; mais  jamais 
il  n’y  eut  de  conteftations  fur  l’expeéfative  des 
princes  , que  l’ordre  de  la  naiffance  pouvoit 
y appeller,  fur  leur  droit  de  propriété,  lorfqu’ils 
en  étoient  pourvus  , ni  fur  celui  du  monarque 
qui  les  apanageoit. 

L’AfTemblée  nationale,  fidèle  à fon  fyflême 
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de  fpoîiation , fait  rentrer  aujourd’hui  dans  la 
maffe  des  biens  nationaux  & difponibîes  le  do- 
maine privé  , (c)  Sc  ceux  qui  conftjtuoient  l’apa- 
nage  a&uel  des  fils  de  France. 

Sans  me  livrer  ici  à une  difcuflion  inutile 
vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  connoiffent  d’autres 
droits  que  l’arbitraire  , n’y  d’autre  force  que  la 
violence  , je  faifis  la  première  réflexion  qui  fe 
préfente  à mon  efprit,  & je  demande,  quel 
fera  le  fort  futur  des  enfans  du  monarque. 

La  réponfe  eft  effrayante  ; car  l’aflemblée 
ayant  déclaré  fon  roi  inhabile  à acquérir , je 
vois  que  le  caprice  des  peuples  fera  l’unique 
bafe  de  la  fortune  des  defcendans  de  Louis  XIV. 

La  fixation  d’une  fomme  annuelle  quelconque* 
& fufceptibîe  de  varier  fuivant  l’efpric  des.  légif- 
latures,ne  dimiuue  ni  mon  indignation  contre 
un  tel  abus  de  pouvoir,  ni  mes  juif  es  craintes 
fur  les  fuites  d’un  tel  viol  de  propriété.  En  effet, 
la  réunion  du  domaine  privé  au  domaine  publie 
n’auroit  jamais  eu  lieu,  fi  les  monarques  de  la 
troifieme  race  avoient  pu  prévoir  qu’une  Affem- 
blée  nationale  , illégalement  conftituée  , détryifit 
en  un  jour  & fans  obftacle  , une  loi  fanéiionnée 
par  le  droit  naturel  & public  , & maintenue 
pendant  plus  de  fept  flecles  par  les  états  libres 
Ô£  généraux  du  royaume. 
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Les  fuccefleurs  d’Hugues  Capet  ont  donc  dû 
croire  que  l’efprit  de  toutes  leurs  ordonnances, 
ainfi  que  le  vœu  des  français  , formoient  un 
paéfe  fynalagmatique  en  vertu  duquel  ils  ajou- 
taient , foit  au  domaine  public,  foit  au  domaine 
éminent , un  accroilfement  de  propriété  au  pré- 
judice de  leurs  defcendans  , à la  charge  , par  la 
nation  d’indemnifer  ceux-ci  de  la  même  maniéré 
dont-il  étoient  fruflrés , c’eft-à- dire  ? par  des 
poiTefïions  territoriales. 

Si  l’Affeinblée  nationale  s’aveugle  au  point 
de  croire  qu’elle  puiffe  annulier  cette  claufe, 
fans  rendre  aux  princes  apanages  la  part  de  fuc- 
ceffion  qu’ils  auraient  eu  le  droit  de  réclamer 
dans  l’héritage  de  leurs. ay eux,  elle  tombe  dans 
une  dangereufe  erreur. 

C’eft  une  erreur  , & pour  s’en  convaincre, 
il  fufEt  à tout  homme  d’interroger  la  bonne- 
foi  & le  bon  fens..  Anathème  à ce,ux  qui  ne 
confultent  que  leur  efprit  dans  ces  cjueftions 
qui  s’adreffent  à ,1a  confcience  : cette  erreur  elt 
dangereufe;  pour  le  prouver  , examinons  l’impor- 
tance des  réclamations  que  la  inaifon  de  Bourbon 
aura  le  droit  de  prétendre  , fi  la  France  vient 
à partager. 

Et  d’abord  , toute  la  fuccefîion  d’Henri  IV 
lui  eftinconteftablement  dévolue.  Ce  patrimoine 
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eft  compofé  du  royaume  de  Navarre  , du  Duché 
d’Albert  & de  celui  de  Vendomois  , de  la 
vicomté  de  Limoges  , & des  comtés  de  Péri- 
gord , Foix  & Armagnac.  On  ne  niera  pas 
non  plus  que  le  Bourbonnois , le  Forez  , le 
Beaujolois  & la  principauté  de  Dombes  , for- 
mant le  patrimoine  de  Béatrix  de  Bourbon  , 
époufe  de  Robert  de  Clermont , fils  de  Saint- 
Louis  , fk  chef  de  la  branche  régnante  , ne  puif- 
fent  pafTer  entre  d’autres  mains,  qu’en  celles  de 
de  leur  defcendans. 

On  doit  encore  comprendre  dans  le  nombre 
de  leurs  propriétés  légitimes,  le  duché  de  France, 
les  comtés  de  Paris  & d’Orléans  , dont 
Hugues  Capet  jouifToit  avant  fon  avènement 
au  trône. 

Joignez  a ce  tableau  celui  des  fucceffions  col- 
latérales des  acquittions  des  princes  , dont  les 
defcendans  font  parvenus  à la  couronne , & celui 
de  la  réunion  au  domaine  public  de  toutes  les 
parties  difponibles  du  domaine  privé , & vous 
n’aurez  peut  - être  pas  encore  la  connoiffance 
exaâe  des  répétitions  légitimes  de  la  poftérité 
d’Huges  Capet. 

Confidérons  maintenant  que  malgré  les  prin- 
cipes fpécieux  de  la  morale  faâice  fur  lefquelles 
l’Affemblée  nationale  a échaffaudé  la  conftitu- 
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tion  françaife,  il  eft  encore,  pour  le  refte  de 
l’Europe  , une  juftice  univerfelle  indépendante 
du  caprice  des  peuples  & de  la  mauvaife  foi 
des  légiflateurs. 

Si  nos  princes  , dépouillés  par  eux  , veulent 
faire  valoir  leurs  droits,  non  fur  la  fouveraineté, 
mais  fur  la  propriété  que  la  jurifprudence  de 
tous  les  ftècles  a reconnu  devoir  être  le  patri- 
moine de  tout  héritier  légitime  , il  n’y  a nul 
doute  que  les  refTources  qu’ils  pourront  fe 
procureur  , ne  foient  proportionnées  à l’impor- 
tance & à la  validité  de  leurs  prétentions. 

Sous  ce  rapport,  leur  caufe  eft  commune 
à tous  les  princes  de  l’Europe  ; mais  je  vais 
plus  loin , & je  foutiens  qu’elle  eft  aufîi  celle 
des  peuples  par  les,  fuites  funeftes  que  la  dif- 
cuflion  d’un  tel  procès  peut  entraîner  (d). 

La  queftion  eft  (impie  ; il  s’agit,  je  1®  répété  , 
de  favoir  fi  des  domaines  patrimoniaux  , réunis 
par  la  feule  volonté  du  monarque  , au  domaine 
public  , à la  charge  d’une  fubftitution  d’une 
partie  de  celui-ci , au  profit  de  leurs  puînés  mâles, 
peuvent  refter  incorporés  à ce  domaine  , être 
vendus  ainfi  que  lui , lorfqu’on  dépouille  arbi- 
trairement ces  puînés  , qui  , dans  tout  autre 
ordre  de  chofes , auroient  librement  joui , & à 
titre  d’hérédité. 
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La  honte  & le  mépris  univerfel  feroient  le 
partage  de  la  nation  qui  foutiendroit  l’affirmative, 
ôc  le  péril  fuivroit  de  près  la  honte.  On  peut 
triompher  des  armes , mais  non  de  la  juffice  ; & 
les  français,  qui  reprochent  à quelques-uns  de 
leurs  monarques  les  guerres  qui  ont  illuffié  leur 
nation  , dociles  aujourdhui  à la  voix  d’iniques 
fpoliateurs  , s’expoferoient  à tous  les  hafards 
d’une  guerre  défenfive  pour  le  maintien  d’un 
viol’odieux  de  propriété....  Quelle  bifarre  incon- 
féquence  ; mais  aufli  , quelle  leçon  pour  les 
autres  peuples  de  l’Europe  ! 

Cet  expofé  fuccint  du  droit  des  princes,  &c 
de  l’importance  de  leurs  prétentions,  fuffit  pour 
convaincre  dît  clanget  de  Pinjuffice  à leur  égard  , 
& pourra  peut-être  ramener  les  efprlts  fans 
ce(Te  égarés  par  l’erreur,  ou  aigris  par  une  haine 
femée  à deffein  , & dont  l’entretien  efl  infini- 
ment précieux  aux  deffeins  fecrets  de  quelques 
ambitieux  fcélérats. 
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NOTES 


Sur  h chapitre  des  apanages . 

( à ) Je  me  conforme  à l’ufage  eommun  de  faire  hon- 
neur à ce  monarque  de  l’indivifibilité  de  la  couronne. 
Cependant  ce  fut  Louis  d’Outremer  qui  donna  le  pre- 
mier exemple  de  Yajfociation , & affura  ainfi  le  royaume 
de  France,  dans  toute  fon  intégrité,  à Lothaire,  fon 
fils  aîné  , au  préjudice  de  Charles , fon  fécond  fils.  Je 
n’ai  point  eu  le  temps,  & n’aurois  vraifemblablement  pas 
les  moyens  de  vérifier  les  propriétés  patrimoniales  qui 
échurent  en  partage  à Charles  à la  mort  de  Louis,  fon 
père;  en  acceptant  la  donation  de  l’empereur Otton II , 
il  profita  du  bonheur  des  circonftances , mais  on  auroit 
tort  d’en  conclure  que  l’avenement  de  fon  frere  au  trône 
l’eût  laiffé  fans  poffeffion. 

Aurefte  , aucune  loi  connue  du  règne  d’Hugues  Capet 
n’abolit  l’indivifibilité  de  la  fuccéffion  au'  royaume;  ce 
fut  par  le  mode» de  Vajj'ociaùon  , qùe  le  fondateur  de  la 
troifieme  race,  & fes  fucceffeurs  affurerent  ce  bel  héri- 
tage à leurs  aînés  ; Louis  vm  , le  premier  fixa  le  droit 
de  primogéniture  & l’ordre  de  fuccéffion. 

(b)  Sans  donner , comme  l’Affemblée  nationale , d’effet 
rétroa&if  à cette  loi , car  Mahaud  fa  niece  n’en  jouit 
pas  moins  de  l’apanage  du  comte  d’Artois  fon  pere , & 
il  ne  rentra  dans  la  main  de  nos  rois  qu’en  1640. 

(c)  Le  domaine  privé  du  monarque  , fe  compofoit  des 
revenus  du  domaine  public,  des  acquifitions  faites  fur 


les  épargnes  de  ce  revenu,  & des  écheites , c*efi-à-dire  , 
des  meubles  & immeubles  qui  avenoient  par  droit  de 
déshérence,  de  vacance,  d’aubaine,  de  bâtardife,  de 
confifcation  ( en  certains  cas)  , de  retrait  féodal , de  lue* 
ceffion  , de  conquête  & de  ceffion. 

Le  monarque  avoit  le  droit  de  difpofer  de  cette  pro- 
priété , dont  le  droit  étoit  prefcriptible  comme  celui  des 
particuliers.  La  loi  de  l’apanage , en  affurant  un  fort 
fixe  à fes  enfans  mâles  , lui  laiffoit  plus  de  moyens  de 
fatisfaire  fa  générofité  ou  fa  reconnoiffance  vis-à-vis  de 
fes  fujets , & Philippe-le-Bel  déclara  même  dans  une 
ordonnance  de  1302  que  fi  par  forfaiture,  fucceffion  , ou 
autrement  , quelques  domaines  lui*  échéoient  dans  la 
mouvance  de  fes  vaffaux  , il  en  vuideroit  fes  mains  dans 
Van  & jour , ou  leur  donner  oit  des  indemnités  fuffi. fautes. 

( à ')  11  efi  fans  doute  des  guerres  iniques , fruit  de 
l’ambition  des  monarques  , & dont  le  feul  réfultat  efi 
la  ruine  ou  le  malheur  des  peuples.  Dans  ce  cas , la 
jufiiee  de  la  caufe  , & l’intérêt  univerfel  procurent  à 
ceux  qui  font  forcés  de  fe  défendre  des  fecours  & des 
alliés  qui  les  mettent  à même  de  repouffer  l’oppreffeur. 
Mais  lorfqu’on  s’attire  une  guerre  par  le  viol  de  toutes 
les  loix  , il  faut  fe  réfoudre  à combattre  feul  ; le  fuccès 
efi  douteux , le  triomphe  honteux  , & le  défaftre  jufie* 


Chapitre  V. 
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CHAPITRE  V. 

Des  propriétés  féodales . 


M ON  intention  n’eft  point  de  me  rendre 
l’apôtre  du  gouvernement  féodal,  dont  la  def- 
truâion  partielle  & fucceflive  n’a  laiïïe  d’autres 
traces  que  celles  des  obligations  utiles  & réci- 
proques contra&ées  avant  fon  établiffement.  (a) 
C’eft  cette  utilité  que  je  me  propofe  de  dé- 
montrer dans  ce  chapitre  , parce  qu’une  pareille 
recherche  peut  éviter  à d’autres  peuples  le  fort 
qui  fnenace  le  peuple  français. 

En  lifant  la  première  note , on  reconnoîtra 
la  diftinâion  nécefiaire  à faire  entre  le  gouver- 
nement & le  régime  féodal  ; car  en  les  confon- 
dant enfemble  on  s’abuferoit  étrangement. 

Le  régime  féodal  confifte  dans  la  faculté  ac- 
cordée à tout  propriétaire  de  céder  une  partie 
de  fa  propriété,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle, rachetable  de  gré  à gré  feulement,  8c 
payable  foit  en  nature  de  fruits  , foit  en  numé- 
raire, foit  en  fervice  perfonnel  ; telle  efl  l’orin 
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gîne  des  cens,  rentes,  guets,  gardes  & -autres 
devoirs . 

La  bienfaifance  ayant  fixé  le  prix  de  la  rede- 
vance à une  proportion  très-modique,  une  con- 
vention mutuelle,  autorifée  par  la  juftice  6c 
la  loi,  détermina  difFérens  cas  dans  lefquels  le 
donateur  participeroit  avec  le  donataire  au  be- 
fice  de  la  chofe  concédée;  telle  eft  l’origine  des 
droits  de  mutation  en  général. 

Le  befoin  , la  reconnoiffance  6c  la  loi  éta- 
blirent en  outre  un  lien  indijfoluble  entre  le 
donateur  ow  feigneur  , qui  concédoit  fpontané- 
ment , & le  donataire  ou  vaffal , qui  recevoit 
gratuitement  ; telle  eft  l’origine  de  la  foi  & 
hommage . Celui  qui  étoit  puiflant  y promit  aflif- 
tance  à celui  qui  étoit  fans  fecours , & celui- 
ci  à Ton  tour  jura  fidélité  à Thomme  qui  lui 
donnoit  afyle  & prote&ion.  S'il  exifte  encore 
un  contrat  refpeffable  c'eft  fans  doute  celui-là. 

Les  inféodations  déiivent  primitivement  des 
conceflions  faites  par  nos  premiers  rois , 6c  con- 
nues fous  le  nom  de  bénéfice.  (£)  Leurs  cef- 
fionnaires  recevant  fouvent  d’immenfe»  proprié- 
tés incultes,  6c  n’ayant  point  eux -mêmes  le 
goût  ni  le  talent  de  l’agriculture,  durent  cher- 
cher un  mode  ^exploitation  qui  put  attirer  & 
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fixer  des  colons.  Les  mœurs  du  fiècîe  & le  génîe 
des  Francs  expliquent  le  relie. 

Mais  pour  convaincre  que  ce  fyflême  n’avoit 
rien  d’oppreffif,  je  rappellerai  aux  leâeurs  inf- 
truitslaîoi  qui  autorife  les  propriétaires  à? alleux  9 
ou  propriété  franche  , à les  changer  en  fiefs  ; 
ils  pourront  obferver  que.  cette  forme  particu- 
lière d’inféodation  étoit  très-ufitée  avant  l’épo-. 
que  du  gouvernement  féodal , & avant  la  loi 
qui  la  fanâionna. 

La  recommandation  perfonnelle  étoit  auffi  an- 
cienne que  la  monarchie  ; les  premières  pages 
de  notre  hifioire  en  offrent  la  preuve  en  par- 
lant des  antufirions  du  patronage,  & foit 
confédération  de  police , foit  fuite  de  ce  fyftê- 
me , la  loi  ordonna  bientôt  que  tout  homme 
libre  de  campagne  , fut  tenu  de  fe  recommander , 
en  fe  faifant  incorporer  dans  une  dixaine . (c) 

Quand  à la  juftice  que  les  vaffaux  du  roi 
exerçoient  dans  leurs  fiefs,  fût -ce  une  regl$ 
générale  dès  le  commencement  de  la  concef- 
fion  des  bénéfices  , ou  une  ufurpation  des  fei- 
gneurs  ? Les  plus  anciens  capitulaires  offrent 
peu  d’éclairciffement  fur  ce  point;  mais  ceux 
de  Charlemagne  reconnoijfent  Ôt  confiment  ce 
droit. 

Au  furplus , la  juftice  s’adminiflrant  au  ndflfc 
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par  lés  délégués  du  monarque,  îl  n’y  avoit 
rien  d’illégal  ni  de  choquant  à ce  que  les  cef- 
fiônnaires  des  bénéfices  fufTent  aufïi  chargés  d’y 
rendre  la  juftice  , 8c  comme  la  jurifprudence  des 
appels  étoit  alors  en  vigueur,  la  loi  ne  courroit 
point  rifque  d’y  être  impunément  altérée. 

Le  régime  féodal  établiffoit  donc  une  chaîne 
de  relation  entre  tous  les  François.  Ses  abus 
( car  quelle  inftitution  humaine  en  eft  exempte) 
amenèrent  le  gouvernement  féodal,  8c  lorfque 
l’-intdrêt  des  peuples , joint  à celui  du  monar- 
que y eût  enfin  détruit  cet  édifice  d’ufurpation 
& d’oppreffion  , le  régime  féodal  n’en  adoucit 
pas  pas  moins  l’effet  inévitable  de  toute  fociété 
( l'inégalité  des  fortunes  5c  des  conditions  ) , 
en  attachant , par  le  puiffant  mobile  de  l’intérêt 
perfonnel  , la  jouiffance  du  riche  au  foulageinent 
du  pauvre. 

On  a beaucoup  déclamé  contre  des  ufages 
bifarres , que  le  caprice  feul  paroît  avoir  pro- 
duits, 6c  qui,  pour  la  plupart  , étoient  tombés 
en  défuétude.  Toujours  à l’aide  de  cette  mau- 
vaife  foi  qui  choifit  l’exemple  dans  l’abus,  on 
a repréfenté  tous  les  droits  feigneuriaux  fubfif- 
ta ns  comme  le  témoignage  de  l’arbitraire  6c  de 
l’oppreflion. 

Si  j’ai  dû  jufiîfier  la  fôurce  8c  les  effets  du 
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régime  féodal , je  n’ai  jamais  prétendu  en  légi 
timer  les  abus  , mais  je  dois  m’élever  con 
fuppreffion  de  la  banalité  des  fours  & moulins. 

Qu’on  me  permette  donc  quelques  détails 
minutieux  , ils  intéreffent  particuliérement  une 
claffe  d’hommes  prétieux  & infortunés,  l’habi- 
tant des  campagnes. 

Je  pars  d’un  principe  facré , univerfel  , Sc 
que  l’Affemblée  nationale  a conftamment  rejette, 
lorfqu’elle  a prononcé  fur  les  propriétés , & je 
dis  avec  tous  les  jurifcon fuites  que  U dol  ni  la 
fraude  ne  fepréfument  pas . (d) 

Or,  loin  de  le  prouver  , dans  le  cas  dont  il 
s’agit  ici  , la  (impie  réflexion  juftifie  l’origine 
delà  banalité . Premièrement,  celle  des  fours 
dérive  de  la  néceflité  & du  defir  d’épargner 
la  trop  grande  confommation  de  bois. 

Secondement,  la  propriété  des  forêts  étant 
une  des  plus  prétieufes , il  efl  rare  qu’à  l’ex- 
ception des  bois  communaux  , de  petits  parti» 
culiers  de  campagne  en  foient  propriétaires , & 
il  feroit  facile  de  calculer  que  la  rétribution  du 
droit  de  four  n’équivaut  pas  à la  fomme  que 
feroit  obligé  de  dépenfer  celui  qui  feroit  obligé 
d’acheter  le  bois  néceflaîre  à cet  ufage. 

Il  efl  en  outre  des  confédérations  de  police 
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& de  morale,  inutiles  à offrir  ici,  qui  ont  mo- 
tivé la  réunion  & la  confervation  des  bois. 

Quand  aux  moulins , comme  ce  font  prefque 
généralement  des  moulins  à eau,  les  frais  d’un 
tel  établiffement  étant  difpendieux , il  eft  allez 
naturel  de  croire  que  le  plus  riche  fe  chargea 
d’y  fubvenir  , moyennant  l’engagement  que 
prirent  les  habitans  de  fon  domaine  , d’y  porter 
exclusivement  leurs  grains.  La  difficulté  des 
communications  &:  le  défaut  de  concurrence 
durent  faire  regarder  cette  condition  comme  la 
plus  douce. 

Mais  ce  qui  rendoit  ces  propriétés  facrées , 
c’eft  la  multitude  de  tranfaftions  que  depuis  des 
lîècles  la  bonne  foi  des  vendeurs  & la  confiance 
des  acheteurs  ont  foufcrite  fous  les  yejix  & de 
l’autorité  de  la  loi. 

Spoliateurs  iniques  ! vous  exigez  par  dérifion 
un  titre  primitif  que  le  laps  du  temps,  ou  que 
les  torches  de  vos  pareils  ont  dévoré.  Vous  ne 
tenez  compte  ni  de  la  pofleffion  paifible,  ni  de 
la  vente  fans  conteflation , votre  froide  bar- 
barie prononce  avec  réflexion  l’arrêt  injufte  & 
illégal  qui  doit  plonger  dans  la  misère  ceux 
dont  les  propriétés  légitimes  ofïroient  le  plus 
de  reffources  à l’indigence  des  campagnes.  Ah  ! 
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je  dois  répéter  à l’Europe  ce  que  vous  lui  ave2 
appris  dès  les  premiers  momens  de  votre  puif- 
fance,jedois  publier  que,  non  contens  de  ca- 
lomnier, d’avilir  & d’anéantir  le  trône  , le  clergé 
& la  nobleffe  , vous  avez  encore  voulu  en  ruiner 
les  foutiens  & les  membres,  dans  la  crainte  , 
honorable  pour  eux,  & cependant  chimérique, 
qu’ils  ne  fauvaffent  la  monarchie. 

Vous  avez  fait  coopérer  le  peuple  à vos  tra- 
vaux en  le  trompant  par  des  m en  Conges  greffiers , 
en  l’excitant  par  des  artifices  coupables  , en  le 
féduifant  par  des  promeffes  fallacieufes , 5c  ^’ii 
achevé  de  fervir  votre  haine  6c  votre  ambition  , 
fa  mifere  n’en  fera  que  plus  affreufe  5c  plus  irré- 
parable. 

Vous  lui  avez  repréfenté  le  régime  féodal' 
comme  incompatible  avec  les  droits  que  vous 
attribuez  à l’homme  : examinons  donc  l’effet 
moral  de  ce  régime. 

Le  plus  inconteftable , le  plus  intime  , le  plus 
falutaire  de  tous , eft  la  relation  qu’il  établit 
entre  les  vaffaux,  défignés  fous  le  nom  de  unan- 
ciers  ou  cenjitairis  , 5c  leur  feigneur.  Cette  nom- 
breufe  claffe  de  redevables  eft  oompofée  de  la 
majeure  partie  des  pauvres  habitans  de  nos  pro- 
vinces. 

Le  pain  qu’ils  mangent , ils  le  doivent  à cette 
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conceffion  dont  ils  n’auroient  jamais  joui , s’ils 
eurent  été  obligés  d’en  débourfer  le  prix  pour 
en  avoir  la  propriété  libre  & franche.  L’intérêt 
perfonnel  donne , à leur  égard  , les  même  réful- 
tats  que  le  fimpîe  amour  de  l’humanité  ; car  la 
crainte  d’uu  déguerpifTement  engage  le  feigneur 
à accorder  des  remifes  plus  ou  moins  fortes,  & 
quelque  fois  même  de  la  totalité  , foit  dans  des 
années  funefles  pour  la  récolte  , foit  dans  d’au- 
tres circonflances. 

Le  ravage  des  maladies  épidémiques  qui 
attaquent  l’homme  ou  le  bétail , l’influence  mal- 
faine de  la  flagnation  des  eaux , la  difficulté  ou 
le  manque  de  communications  favorables  au 
commerce  intérieur  ; le  défaut  .d’induftrie  pour 
l’agriculture , ou  de  moyens  pour  l’établifTement 
des  petites  manufa&ures  de  première  néceffité^ 
le  mauvais  état  des  édifices  publics , l’impôt  lui- 
même  (?)  , fa  répartition  & fa  perception  , rien 
enfin  n’efi  étranger  à l’intérêt  de  ce  chef  d’une 
colonie  fondée  par  fes  bienfaits,  & qui  ne  peut 
fe  maintenir  ou  fleurir  encore  que  par  eux. 

Adminiflration  vraiment  patriarchale  , & qui , 
dégagée  des  vices  du  gouvernement  féodal  ,ne 
laifToit  aux  feigneurs  d’autre  faculté  que  celle 
de  faire  du  bien. 

Ce  ne  font  point  ces  banquiers  croupis  dans 
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la  corruption  des  grandes  villes  ; ces  avocats 
pour  qui  la  vérité  n’efl:  qu’un  fyftême  ; ces 
philofophes  modernes  ligués  contre  toute  an- 
cienne conftitution  politique  ; ces  mirmydons 
de  cour , dont  la  vue  foible  6c  incertaine  ne 
,peut  embraffer  l’enfemble  d’un  vafte  édifice  ; ni 
enfin  tous  ces  hommes  du  moment , qui  peuvent 
connoître  6c  apprécier  la  fageffe  6c  l’utilité  des 
propriétés  féodales. 

Si  jamais  un  defcendant  de  Louis  XVI  veut 
juger  par  lui* même  de  quel  avantage  fut  ce 
régime  , qu’il  fe  tranfporte  dans  les  provinces  de 
l’empire  de  fes  peres.  Qu’il  détourne  fes  pas  des 
grandes  routes  arrofées  jadis  des  fueurs  que  le 
malheureux  corvéable  y répandoit , fans  en 
recevoir  de  fâlaire.  Qu’il  détourne  aufii  fes  yeux 
des  grandes  villes,  éternel  6c  uniforme  cloaque 
de  mifere,  de  luxe  & de  corruption;  mais  qu’il 
s’égare  dans  les  campagnes  (/)* 

S’il  parcourt  celles  que  la  nature  a douées 
d’une  plus  grande  fertilité , il  apprendra  ce 
que  l’agriculture  6c  la  population  (g)  doivent 
aux  concefîions  des  anciens  propriétaires,  6c 
dans  celles  pour  qui  le  ciel  fut  plus  avare  ; il 
reconuo'îtra  que  les  relations  de  la  féodalité 
peuplèrent  quelquefois  des  déferts,  6c  que  la 
compatifïante  follicitude  des  ci-devant  feigneurs 


éloigna  fouvent  les  horreurs  de  la  mifere  & de 
la  faim , de  »ces  hameaux  dont  les  habitans 
étoientinconnus  ou  négligés  par  le  gouvernement. 

Les  plantations  , les  digues,  la  multitude  de 
petites  propriétés , l’étroit  chemin  qu’il  foulera, 
peut-être  même  les  regrets  du  pauvte  , tout  le 
rappellera  malgré  lui  à l’idée  d®  ces  générations 
payées  , dont  l’intérêt  & les  travaux  tournoient 
au  profit  de  la  chofe  publique,  & qu’un  fen- 
timent,  prétieux  â entretenir  dans  une  monar- 
chie, attachoit  fortement  à la  propriété  de  leurs 
ancêtres. 

Ce  reiïort  aura  été  brifé  , & fi  le  premier 
effet  de  cette  defiru&ion  caufe  d’amers  fouve- 
nirs , le  fécond  fera  de  détacher  du  cœur  & 
des  intérêts  du  riche  propriétaire  ceux  qui  s’in- 
tku!  oient  fes  hommes , & avoient , à ce  titre, 
un  droit  plus  acquis  à fes  bienfaits.  Ce  charme 
une  fois  difiipé  , celui  de  la  propriété  même 
fera  borné  aux  feules  beautés  du  fite,  aux  feuls 
agrémens  de  la  vie  ; le  bienfait  fera  circonfcrit 
dans  les  limites  du  domaine,  &£  les  châteaux 
ne  feront  plus  que  des  maifons  de  campagne. 

Je  fuis  loin  de  douter  du  premier  zèle  de 
nos  municipalités*,  mais  je  foutiens  qu’un  gen- 
tilhomme d’une  fortune  médiocre  , dépenfant 
dans  fa  ferre  le  revenu  qu’elle  lui  produirait. 
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ou  un  homme  riche,  faifant  annuellement  cent 
lieues  pour  pafler  quatre  mois  dans  Ton  château , 
procuroient  plus  de  reflfources  , faifoient  plus  de 
bien  que  n’en  pourront  opérer  d’honnêtes  mu- 
nicipaux. Telle  eft  mon  opinion  *,  puifle  l’ex- 
périence me  démentir. 

NOTES 

Sur  U chapitre  des  propriétés  féodales . 

( a ) Lifez  les  capitulaires  de  îa  première  race , & 
ceux  de  la  fécondé  jufqu’à  Charlemagne  inclufivement , 
& vous  reconfioîtrez  par-tout  des  preuves  de  l’exiftence 
du  régime  féodal.  Il  exiftoit  avant  le  gouverment  féodal 
& s’eft  perpétué  depuis  fa  deftruélion.  La  profonde  po- 
litique des  rois  de  la  t roi  fie  me  race , fans  qui  fe  pré- 
para & s’exécuta  ce  grand  changement , eut  deux  objets 
en  vue  ; l’un  de  diminuer  la  puiffance  des  grands  vaffaux, 
l’autre  d’augmenter  la  prérogative  royale.  Pour  cet  effet 
les  fucceffeurs  d’Kugues  Capet  étendirent  peu-à-peu  à 
l’ufage  commun  les  droits  dont  celui-ci  jouiffoit  avant 
fon  avènement  au  trône,  en  qualité  de  duc  de  France, 

& dans  fes  domaines  feulement.  Ces  droits  , à la  vérité, 
étoient  eux-mémes  une  ufurpation  faite  par  les  ducs 
& les  comtes  fur  les  defeendans  de  Charlemagne,  ufur- 
pation qui,  pour  le  dire  en  paffant,  conltitue  feule 
ce  qu’on  appelle  le  gouvernement  féodal.  Par-tout  donc 
où  la  réfiftancc  des  barons  n’y  mettoit  point  d’oWtacles, 
les  rois  de  la  troificme  race  étendirent  ces  droits.  A l’ér 
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poque  de  l’affrancliiffement  des  communes , Louis  Vllï 
& Tes  fucceffeurs , foit  comme  feigneurs  dominans  des 
villes  déjà  affranchies  , foit  comme  garant  de  celles  qui 
avoient  tranfigé  avec  les  barons,  prétendirent  que  le 
droit  de  commune  dérivoit  uniquement  du  roi , & qu’il 
étoit  même  feigneur  immédiat  de  toutes  celles  où  la  com- 
mune étoit  établie. 

Les  communes  de  leur  côté  favoriferent  cette  pré- 
tention avec  la  meme  ardeur  que  quelques  fiecles  au- 
paravant les  propriétaires  libres  s’étoient  empreffés  de 
changer  leurs  alleux  en  bénéfices  ou  fiefs.  Ce  principe 
une  fois  reconnu,  la  puiffance  des  monarques  s’accrut 
journellement  aux  dépens  de  celle  des  barons  , & une 
jurisprudence  plus  éclairée  finit  par  les  mettre  fans  ré- 
ferve  & fans  partage,  en  poffeffion  de  ce  qu’on  nomme 
droits  régaliens  , & qui  n’étoient  à l’avénement  d’Hugues 
Capet  au  trône , que  les  droits  communs  de  tous  les 
grands  propriétaires  de  fief. 

Mais  le  régime  ou  adminifiration  féodale , n’efi:  pas 
la  même  chofe , & c'efi  dans  le  chapitre  même  que 
j’explique  en  quoi  il  confifie. 

(b)  Voyez  dans  la  note  (c)  du  chapitre  du  clergé , 
^a  légalité  de  ces  concédions,  prouvée  par  la  disponibilité 
primitive  des  domaines  de  nos  rois. 

(c)  Chaque  dixaine,  commandée  par  un  iixamier , étoit 
incorporée  dans  une  centaine , commandée  par  un  cen - 
tenter.  Celui-ci  y rendoit  la  juftice  fous  la  furveiîlance 
d’un  comte  qui , à fon  tour,  étoit  fubordonné  à un  duc. 

Les  rrAjjî  dominici  * ou  envoyés  royaux  , étoient  des 


( 61  ) 

' commilïaires  chargés  par  le  monarque  de  veiller  à l’exé- 
cution des  loix,  & de  recevoir  les  plaintes  de  tous  les 
habitans  de  l’Empire.  Tous  les  délégués  de  la  puiffance 
fouveraine  , ( car  quoique  les  dixainiers  & les  centeniers 
fuffent  élus  par  le  peuple , ils  n’en  recevoient  pas  moins 
leurs  pouvoirs  & leurs  inltru&ions  du  roi  ) ; tous  ces 
délégués,  dis-je  , étoient  obligés  de  juger  fuivant  la  loi 
écrite.  Cette  loi  fe  confentoit  par  les  repréfentans  de  la 
nation  , dans  les  affemblées  générales  qui  fe  tenoient 
deux  fois  l’an. 

Le  peuple  y étoit  repréfenté  par  les  échevins , les 
racliimbourgs , & les  avoués  de  l’égîife;  ils  y avoient 
voix  confultativc  feulement,  &ne  paroiffent  pas  appellés 
à la  rédaction  des  loix.  On  voit  par  conféquent  que  la 
commune  & £ adminijlration  municipale  étoient  déjà  établies. 

(</)  Il  eft  jufte  de  rappeller , pour  l’honneur  de  l’af- 
fembîée,  que  lorfqü’il  a été  queftion  des  brigands  qui 
.incendioient  les  châteaux,  mafifacroient  les  eccléfiafti- 

- 

ques  & les  nobles,  &c.  &c.  elle  les  a abfous  & excufés, 
en  attribuant  leur  crime  à quelqu’erreur  d’interprétation. 
Ainfi  lorfqu’on  préfumoit  la  fraude  pour  dépouiller  de? 
viôimes,  on  préfumoit  la  bonne  foi  pour  enhardir  des 
bourreaux. (*) 

(*)  Le  Périgord , par  exemple , compte  plus  d’une 
terre  , dont  les  habitans  ne  payoient  ni  tailles,  ni  cor- 
vées, ni  logement  des  gens  de  guerres.  Ils  dévoient 
cette  immunité  aux  traités  formels  de  leurs  feigneurs 
avec  Charles  vu , à l’époque  de  la  conquête  de  la 
Guyenne, 
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(/)  A trente  lieues  à la  ronde  de  Paris , car  ce  gouffre 
ternit  par  fes  exhalaifons  l’afpe&  des  campagnes , dont 
il  dévore  la  fublidance , & là  prédidion  du  Czar  Pierre 
fe  réalifera, 

(g)  Oui,  la  population,  & en  voici  la  caufe.  Lei 
grandes  propriétés  divifées  en  tenancis  de  petite  quantité 
de  terres  labourables , fixent  un  nombre  de  familles  pro- 
portionnés , affez  généralement , à celui  des  tenances  > 
St  la  population  s’y  accroît  en  conféquence.  ( Abftra$i«n 
faite  cependant  de  l’obftacle  que  l’impéritie  du  gouver- 
nement y a quelquefois  apporté.  ) 

Je  citerai,  pour  exemple,  les  pays  de  petite  culture , 
c’eft-à-dire , la  majorité  des  provinces  de  France.  Les 
métairies  y font  d’une  valeur  & d’une  étendue  bien  in- 
férieure aux  fermes  de  la  Beauce , de  la  Brie , & autres 
pays  de  grande  culure.  Dans  le  premier  fy (terne,,  les 
propriétaires  favent , que  malgré  la  multitude  de  petits 
profits  partageables  entr’eux  & leurs  métayers,  le  re- 
venu comparatif  e(t  moindre  que  dans  les  pays  de  grande 
culture.  Pourquoi  donc  ne  changent-ils  pas  ce  mode 
d’exploitation  ? C’eft  pour  l’intérêt  du  malheureux  cul- 
tivateur qui  n’étant  pas  aiïez  riche  pour  être  fermier  , 
& trop  cliargé  de  famille  pour  l’entretenir  fur  les  gages 
qu’il  auroit , s’il  n’étoit  que  valet  de  charrue , finiroit 
par  périr  de  mifere , lui , ou  fes  enfans. 

Cette  communauté , entre  le  riche  & le  pauvre , a pro- 
duit tant  de  reffources  dans  les  pays  de  petite  culture , 
qu’il  exide  , dans  les  provinces  Méridionales  fur-tout, 
une  multitude  de  feigneuries  qui  n’ont  prefque  plus 
de  domaines , & en  eonfultant  leurs  archives  , on  voit 
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qu’ils  ont  été  fucceffivement  atcenfés , & même  dans  un 
temps  moderne.  Combien  de  maifons  bâties  dans  des 
années  malheureüfes , uniquement  pour  occuper  & fa- 
larier  de  pauvres  payfans  à qui  elles  furent  depuis  ar- 
rentées  fous  un  très-modique  cens  ? 

. N.  B.  Je  ne  crois  pas  itiutile  d’ajouter  ici  une  obfervation 
que  j’aurois  dû  mettre  dans  le  chapitre  ; c’eft  que  pour 
juger  fainement  du  régime  féodal , il  faut  néceffairement 
diftinguer  tout  ce  que  le  fifc  y a introduit , tel  que  le 
droit  d’aubenage , bâtardife , &c.  Souvent  le  monarque 
concéda  fes  profits  aux  ceflionaires  du  bénéfice  ? ou  aux 
propriétaires  de  fief. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  NobleJ/e  héréditaire. 

ÜNfoBLESSE  françaife  ! ce  n’efl:  point  à l’orgueil 
que  je  confacre  ce  chapitre.  Méritez  par  vos- 
vertus  que  les  peuples  ne  méconnoifïent  pas 
l’utilité  de  votre  exiftence,  &c  n’oubliez  jamais 
qu’iî  importe  moins  de  réclamer  une  antique 
origine  , que  de  remplir  avec  gloire  & cons- 
tance les  obligations  refpeéhbles  que  votre  état 
vous  impofe.  (*z) 

Toutes  les  nations  de  l’Europe  ont  vu  leur 
berceau  entouré  d’un  ordre  difttngué  de  citoyens, 
particuliérement  défignés  fous  le  nom  de  nobles. 
(Æ)  La  nobleflfe  fut  d’abord  perfonnelle;  elle 
devint  peu  après  héréditaire,  & quant  à nous, 
Français  , cette  révolution  s’eft  opérée  avant 
l’époque  du  gouvernement  féodal,  (c)  La  dif- 
tînâion  , attachée  d’abord  aux  bénéfices  dont 
nos  premiers  rois  gratifioient  leurs  braves  6c 
fideies  compagnons  d’armes  , cefifa  d’être  une 
véritable  charge  pour  le  domaine  du  monarque 
dès  qu’elle  fut  rendue  héréditaire,  ainfi  que  le 
, bénéfice 


bénéfice  lui-même.  En  effet , la  vie  Sfc  la  pro- 
priété du  UucU , feui  gage  de  fon  état  civil, 
étant  expofées  à tous  les  hafards  de  la  guerre 
& de  la  mauvaife  fortune  , on  conçoit  que  dès 
que  la  diflin&ion  perfonnelle  fut  tranfmife  de 
droit  à la  poflérité  , ces  citoyens  durent  moins 
craindre  de  prodiguer  leur  fang  & leurs  biens 
pour  la  défenfe,  de  la  patrie. 

Ainfi  Ton  peut  confidérer  ce  fyfiême  comme 
l’effet  d’une  fage  & profonde  politique.  La 
nation  françaife  n’auroit  point  ceflfé  d’en  recueil- 
lir le  fruit,  fi  la  débilité  des fucceffeurs  de  Char- 
lemagne n’eût  terni  le  cours  glorieux  de  la 
puiffance  des  defcendans  de  Pépin  d’Hériflaî. 

Alors  , le  mépris  de  la  conüitution  , la  fub* 
verfion  des  principes  politiques  , l'indépen- 
dance des  grands  durent  fans  doute  exciter  des 
troubles.  Mais  ce  défordre  naquit  des  circonf- 
tances,  & il  feroit  abfurde  d’en  afïigner  la  caufe 
à l’hérédité  nobiliaire  &C  bénè faciale  ; car  , tout 
.état  renfermant  dans  fon  fein  des  citoyens  plus 
riches,  plus  ambitieux,  ou  plus  turhuiens  que 
les  autres , cette  feule  différence  inévitable  devoit 
néceffairement  produire  de  funeftes  effets  fous 
des  rois  tels  que  Louis-le-Débonnaire,  Charles- 
le^Chauve,  tk  leurs  fucceffeurs.  Les  nobles  d’alors 
font  donccxcufables  de  n’avoir  pas  été  des  modèles 
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de  vertu*  & de  lumière , dans  un  fîècle  d’igno- 
Tance  6ê  de  corruption  (</). 

. Mais , fi  cette  nobleffe , qui  naiffoit  pour  ainfi 
dire  fous  le  cafque,  a partagé  les  préjugés  de 
tous  les  temps,  on  fera  forcé  d’avouer  qu’elle 
en  a auffi  fidèlement  pratiqué  les  vertus. 

Sans  elle  n’euffent  jamais  été  réalifées  ces  croi- 
fades  dont  la  philofophie  condamne  le  but,  mais 
dont  elle  ne  peut  méconnoître  les  heureux 
effets. 

Quel  dévouement  que  celui  de  ces  hommes  qui 
fe  dépouilloient  de  leurs  bien* , qui  quittaient  leur 
patrie  Sc  les  plus  doux  objets  de  leurs  affe&ions, 
pour  s’expofer  à toutes  les  intempéries  d’un  c limât 
brûlant  6c  inconnu  , à toutes  les  horreurs  d’une 
guerre  barbare  & d’un  fuccès  incertain , qui  facri- 
fioient  gaiement  leurs  vies,  dans  la  certitude  des 
récompenfes  que  la  religion  promet,  6c  dans 
l’efpoir  d’illuffrer  leurs  noms  ( e ) ! 

Antique  chevalerie  françoife  ! des  pygmées 
déchirent  aujourd’hui  la  monarchie  que  tu  for- 
mas, renverfent  le  trône  que  tu  affermis,  6c, 
femblables  à ces  ftupides  habitans  de  l’Etna, 
qui  foulent  aux  pieds  le  tombeau  des  titans  ? 
leur  cœur  flétri  refufe  même  à leur  anide  cer- 
veau la  conception  de  tes  proueffes.  (/) 

Lorfqu’une  politique  née  de  la  fïtuation  le 
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intérêts  delà  France , eut  donné  unautre  cours  à 
nos  armes  , vous  revoyez  la  nobleflfe  innon- 
dant  de  Ton  fang  les  plaines  de  Crécy  , de  Poi- 
tiers , d’Azincourt  &c.  ; perdant  la  vie , mais 
jamais  l’honneur. 

Depuis  Charles  VII. , & l’établiffement  dés 
troupes  réglées , elle  n’en  fit  pas  moins  la  force 
& la  gloire  de  nos  armées  ; après  la  cef- 
fa tion  des  guerres  inteftines,  elle  concourut  plus 
efficacement  encore  à ces  brilians  fuccès  dont 
l’autorité  royale  receuiliit  feule  les  fruits.  Cette 
faute , fi  ç’en  fut  une  , lui  fut  commune  avec 
tous  les  autres  ordres  de  citoyens  qui  croyoient 
leur  gloire  liée  aux  triomphes  de  fies  rois. 

Mais,  l’orfque  des  minières  corrompus  fe 
furent  exclufivement  emparés,  des  rênes  du  gou- 
vernement , le  fpeôacle  des  vices  récompenfés  & 
de  la  vertu  rebutée  opéra  un  funefte  changement 
dans  les  mœurs  & Pefprit  de  la  nation. 

Il  eut  fallu  un  miracle  pour  que  la  noblefife, 
& principalement  celle  qui  habi toit  la  cour  & 
les  grandes  villes , fe  préfervât  de  la  contagion 
générale. 

Plufieurs  familles  donnèrent  donc  l’exemple 
fcandaleux  d’une  fortune  d’un  rang  acquis 
fans  fervices  diftingués,  fans  mérite  réeb  D’au- 
tres, oubliant  les  principes  de  leurs  ancêtres, 

E ij 


/ 


(68) 

s’attirèrent  le  mépris  de  leurs  contemporains  par 
une  inconduite  ou  un  dérangement  que  rien  ne 
pouvoit  juftifier. 

Mais  quel  rapport  ce  déreglement,  commun 
à toutes  les  chiffes  de  la  fociéîé,  a-t-il  avec  l’inf- 
titutiOîl  de  la  nobleffe  héréditaire  ? 

C’efl:  peut-être  ici  le  cas  de  rappeîler  les 
principes  de  cette  inffitution. 

i®.  La  nobleffe  eft  effentiellemenî  une % c’eff- 
à-dire  qu’à  l’exception  des  princes  du  fang  y elle 
ne  reconnoît  en  elle  aucune  claffe  fupérieüre  ni 
inférieure  (h). 

2®.  Elle  s’acquiert  par  dés  fervices  diftingués  ; 
primitivement,  elle  étoit  la  récompenfe  des  feuls 
exploits  militaires , ôc  l’on  a toujours  réclamé 
avec  raifon  contre  les  annobliffemens  à prix  d’ar- 
gent , 5c  la  création  des  charges  ou  offices  qui 
la  donnoienf. 

3°. Une  foisacquife,  elle  devienttranfmiffible, 
incommutable  , les  cas  de  forfaiture  exceptés. 

Or  j’invoque  le  jugement  de  tous  les  publicités 
de  l’Europe  pour  favoir  ce  qu’une  telle  inffitution 
offre  d’illégal  ou  de  vicieux. 

Ceux  de  l’Affemblée  nationale  me  répondent, 
en  concluant  du  premier  article  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l’homme,  que  toute  aiffinc- 
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tion  héréditaire  eft  attentatoire  à l’égalité  qui 
fait  la  bafe  de  la  conflitution  franqaife. 

Sans  vouloir  attaquer  ici  ce  cathéchifme  de 
la  philofophie  moderne  , auquel  cependant  on 
déroge  journellement  ; j’obferverai  que  l’égalité 
politique  & civile  des  individus  n’établiffant  pas , 
dans  fes  conséquences  , l’égalité  des  facultés , les 
avantages  perfonnels  doivent  néceffairement 
introduire  une  grande  différence  parmi  les  nom- 
bres d’une  fociété. 

Plus  cette  fociété  fera  nombreuse,  plus  auffi 
fera  dangereufe  cette  tendance  perpétuelle  du 
cœur  humain  vers  la  dénomination  ou  la 
diftin&ion  (i). 

Les  moyens  de  l’obtenir  varieront  fuivant  le 
caprice  & les  mœurs  des  peuples  (A)  ; & à moins 
que  la  do&rine  de  nos  rhéteurs  ne  réalife  en 
faveur  du  cœur  &:  de  l’efprit,  ce  que  la  panacée 
univerfelle  promet  au  crédule  valétudinaire  , 
jamais  on  ne  détruira  l’effet  des  avantages  per- 
fonnels , lorsqu’ils  féconderont  les  paffions  ; 
fous  ce  rapport  , l’égalité  ne  fera  qu’une  chi- 
mère. 

Or,  je  Soutiens  que  le  meilleur  moyen  d’évi- 
ter , dans  un  grsnd  état , les  effets  funeftes  de 
l’amour  immodéré  des  diftin&ions , eft  de  les 
amortir  par  l’hérédité. 

E iij 


1 


( 7°  ) 

En  France,  cette  monnoie  d’opinion  appre- 
noit  au  gentilhomme  qu’il  étoit  payé  d’avance 
de  toutes  les  obligations  qu’il  rempliffoit , & 
même  du  dévouement  de  fa  perfonne  au  falut 
de  fa  patrie,  & elle  le  détourna  longtemps  de 
toute  autre  paflion  que  celle  de  la  gloire  (/). 
C’eft  elle  qui  foutenoit , qui  coqfoîoit  la  nom- 
breufe  & infortunée  noblelîe  de  nos  campagnes, 
cette  partie  qui  avoit  confervé  dans  fes  hum- 
bles foyers  le  type  original  de  l’honneur  fran- 
çais. 

Il  eft  peu  de  ces  familles  qui  ne  comptent 
dans  leur  afcendance  autant  d’officiers  que  d’an- 
cêtres , fans  cependant  que  le  luflre  d’un  grade 
fupérieur  ait  éclairé  leur  ohfcurité.  Je  fais  que 
cette  pépinière  a fourni  quelques  héros  à l’hif- 
toire,  mais  combien  en  efl>il  aufli  dont  l’oubli 
du  miniftère  ou  de  la  poftérité  a enféveli  le 
mérite  ? Le  filence  de  leurs  parens  prouvoit 
qu’un  heureux  préjugé  (*)  les  dédommageoit 
de  tout.  Phiîofophes,  qui  cherchez  l ’ejfet  moral 
des  inflitutions , avez-vous  calculé  la  force  de 
celle-ci  , & quelle  efpèce  d’hommes  elle  don- 


(*)  Non,  ce  n’efi:  point  un  préjugé,  & je  fais  la  cri- 
tique de  l’efprit  de  ce  fiècîe  , en  nommant  ainfi.  le  nobî^ 
défmtéreffement  qui  les  animoiu 
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noit  à no*  aîmées  ? Si  vous  en  doutiez,  je 
vous  renverrois  à l’opinion  du  grand  Frédéric , 
& de  tous  les  généraux  dont  le  fuffrage  fait 
autorité. 

Mais  abandonnant,  fous  ce  point  de  vue, 
l’avantage  d’une  noblefle  héréditaire,  confidé- 
rons-le  par  rapport  à la  conftitution. 

La  France  étoit  autrefois  un  état  monarchique, 
& la  réflexion  , d’accord  avec  l’expérience  , 
avoit  juflifié  la  néceffité  de  clafîes  intermédiaires 
qui  puffent  remplir  tous  les  anneaux  de  cette 
chaîne  qui  communiquoit  du  hameau  au  trône. 

La  France  étant  devenu  un  état  démocratique, 
je  demande  fi  le  pouvoir  du  peuple  s’étend  juf- 
qu’à  dépouiller  les  nobles  de  cette  propriété 
idéale  , fi  l’on  veut , mais  honorifique  , con- 
cédée par  l’autorité  légitime  , & poffédée  fans 
réclamation. 

L’hiftoire  d’aucune  république  ne  m’en  offre 
l’exemple  , Sc  dans  toutes  j’apperçois  des  no- 
bles , & quelquefois  même  un  corps  de  no- 
bleffe  (/7z). 

On  me  répond  que  c’efl:  précifément  parce 
que  cette  efpèce  de  propriété  efl  hono- 
rifique , qu’elle  humilie  ceux  qui  ne  la  poffé- 
dent  pas , &c  qu’une  conftitution  fondée  fur  la 
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morale  doit  profcrïre  toutes  les  inftitutions  de 
l’orgueil. 

Premièrement,  il  eft  faux  que  l’on  foit  humi- 
lié de  voir  un  autre  jouir  d’une  diftin&ion  que 
l’on  eft  fufceptible  d’acquérir  foi-même. 

Secondement,  quelle  eft  cett  amorale  dont  le 
principal  effet  n’eff  pas  de  prémunir  le  cœur  de 
l’homme  contre  les  dégoûts  ouïes  excès  auxquels 
pourroit  le  livrer  la  comparaifon  de  fon  fort  à 
celui  d’autrui  ? Et  s’il  efî  vrai  que  la  décia- 
tion  des  droits  autorife  l’abolition  de  la 
nobleffe  héréditaire,  que  répondra-t-on  à des 
brigands  qui  en  conclueroient  auffi  l’égalité  des 
fortunes.  On  ne  pourroit  les  aceufer  que  de 
s’être  chargés  de  l’exécution. 

Des  légiflateurs  dont  l’efprit  &£  le  cœur  euf- 
fent  conçu  & fenti  le  bien,  auroient  fu  que  la 
loi  répofe  fur  des  principes  généraux,  & qu’on 
ne  doit  pas  regarder  comme  des  contradi&ions^. 
Ces  exceptions  fictives  dont  les  effets  ne  con- 
trarient point  l’effet  du  principe. 

Dans  le  cas  dont  il  s’agit  ici , je  penfe  que 
l’efpèce  de  diflinéîion  qu’établiffoit  la  nobleffe 
héréditaire  , offroit,  relativement  à la  morale 
furtout , de  moindres  inconvénierls  que  ceux 
qui  réfuiteront  des  diftinflions  acquifes  par 
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l’influence  des  richedes  ou  des  talens  oratoires. 
Au  furplus , ceÛ  une  chimère  de  croire  que  îa 
vertu  cachée  , ou  que  le  mérite  modefte  (biens 
plus  accueillis  par  les  municipalités  aéhielles 
que  par  l’ancien  miniftère.  Les  vertus  de  théâtre 
fixeront  feules  les  applaudiiïemens  & les  récom- 
penfes,  & l’on  n’aura  fait  que  changer  la  mar- 
che de  l’intrigue. 

Ainfi  donc  , s’il  eft  douteux  que  le  peuple  (/z) 
ait  le  droit  de'fupprimer  îa  noblede  de  ceux 
qui  la  pofïedoient  avant  l’ufurpation  de  la  dé- 
mocratie fur  la  monarchie,  il  l’efl:  encore  moins 
que  cette  fupprefîion  fût  avantageufe. 

L’aveuglement  peut  accueillir  quelquefois 
l’ouvrage  de  la  haine  ; mais  l’iniquité  , dont  les 
fuccès  même  creufent  le  tombeau , s’écroule  tôt 
ou  tard  fous  le  poids  des  forfaits,  & le  fenti- 
ment  feul  de  la  poftérité  éclairera  ceux  qui  pen- 
feroient  que  leurs  pères  ont  pu  être  dépouillés 
de  leur  état  par  un  décret  encore  plus  ridicule 
qu’attentatoire. 
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NO  TES 

Sur  le  chapitre  de  la  Nohlejfe  héréditaire. 

(tf)Toute  l’Europe  doit  apprendre  que  la  fuppreffion  de 
la  nobleffe  a été  décrétée  , ainfi  que  celle  des  droits 
féodaux , fur  la  motion  de  M.  le  vicomte  de  Noailles  , 
colonel  du  régiment  de  chaffeurs  d’Àlface  , député  de 
la  nobleffe  du  bailliage  de  Nemours , aux  états-généraux. 
Ces  deux  décrets  furent  rendus  dans  des  féances  de  l’après- 
«Kné.  On  ne  peut  pouffer  plus  loin  que  M.  le  vicomte  , 
la  confiance  dans  le  patriotifme  des  gentilshommes , 
dans  le  défintéreffement  des  propriétaires , & dans  la 
fobriété  de  nos  légiflateurs. 

( b ) Les  leudes  paroiffent  avec  les  francs , dès  Téta- 
bliffement  de  ceux-ci  dans  les  Gaules. 

(c)  Je  m’engage  à juftifier  la  partie  hiftorique  qui  a 
dû  néceffairement  entrer  dans  mon  ouvrage  , fi  elle 
paroît  fufceptible  de  contefiatiou  aux  gens  infiruits  & 
de  bonne-foi  ; mais , je  ne  répondrai  point  à ces  révo- 
lutionaires,  dont  les  faftidieufes  difcuffions  m’ont  toujours 
paru  tourner  au  profit  de  leur  ignorance  , & de  leur 
^mour-propre.  Méthode  aufli  ingénieufe  que  facile  , & 
à qui  plus  d’un  légifiateur  doit  fes  fuccès  à la  tribune. 

(d)  La  corruption  de  ces  temps  étoit  refireinte  au 
feul  fait  des  mœurs  privées  ; elle  ne  s’étendoit  pas  juf- 
qu’à  la  fubverfion  des  principes,  & il  y avoir  encore 
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loin  d un  tel  état  à notre  atonie  phyfique  & moral© 9 
dernier  période  de  la  dégénération  d’un  peuple. 

(«)Les  croifades  du  12e  fiècle  donnèrent  naiffanceaux 
ordres  religieux  & militaires , & introduisent  l’ufage  des 
armoiries.  La  croifade  du  dix-huitième  fiècle  veut  les  fup- 
primer. 

(/)  Une  reine  de  France , tremblant , dans  les  mûri 
de  Damiette , pour  Tes  jours , pour  ceux  de  Ton  époux 
captif  ,t&  pour  le  fort  de  l’enfant  quelle  portoit  dans, 
fon  fein , fe  jetta  aux  genoux  d’un  viel  & anxien  chevalier  * 
qui  compofoit  à lui  feul  toute  fa  garde  , & lui  dit  : fire , 
chevalier , je  vous  requiers  fur  la  foi  que  vous  m’ave ç don* 
née , que  fi  les  S ara  fins  prennent  cette  ville , que  vous  me 
couppe{  la  tête  avant  qu'ils  me  puijfent prendre  ; & le  che- 
valier lui  répondit  que  très -volontiers  il  le  feroit , & que 
je  Vavoit-il  eu  en  penfée  cf  ainfi  le  faire  , fi  le  cas  y èchèoit • 

Une  reine  de  France,,  privée  de  fecours  & d’appui , 
captive  dans  fon  palais  , échappée  une  fois  au  fer  des 
aftaffins , mais  toujours  menacée  du  poifon  de  la  calom- 
nie , viélime  de  l’ingratitude , & non  pas  du  hafard  des 
combats,  découvrant  avec  effroi  la  longue  carrière  des 
malheurs  qu’on  lui  prépare  encore  , trouvera-t-elle1 
aujourd’hui  quelque  chevalier  qui  lui  dife  : madame  , 
nayeç  garde , je  fuis  avec  vous  , naye { paeurs.  Eh  bien  , 
je  le  prononce  moi  î & je  vous  requiers , vous  tous  qui 
avez  rappellé  dans  des  protefiations  publiques  l'ancien- 
neté de  v#tre  origine  J que  notre  fang,  répandu  pour 
celle  qu’un  lien  indiffoluhle  unit  à Louis  XVI , foit  un 
nouveau  baptême  de  clievallerie  pour  nos  defcendans. 
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Faites  ainfi  que  moi  le  ferment  authentique  de  con- 
facrer  votre  vie  à fa  défenfe,  & vous  verrez  à ce  premier 
cri  la  lâcheté  & le  menfonge  rentrer  en  fuyant  dans 
l’antre  de  la  fcélératèffe. 

(h)  Les  ducs  & pairs  font  des  magifirats , & juges 
des  nobles  en  qualité  d’égaux  & non  de  fupérieurs , 
comme  fa  fort  bien  prouvé  Pafquier,  & cela  e£t  d’autant 
plus  jufte  que  le  fils  d’un  anobli  étant  fufceptible  d’étre 
créé  duc  & pair  , il  feroit  abfurde  que  dès-lors  il  primât 
un  Talleyrand  ou  un  Beauffremont.  Les  maréchaux  de 
France  compofent  un  tribunal  d’exception  • l’ufage  , leur 
âge  & leurs  fervices  leur  ont  toujours  valu  des  diftinéîions 
& des  égards  de  la’part  de  la  nobleffe  j mais , ni  les  uns, 
ni  les  autres  n’en  ont  été  jamais  conftitutionnellement 
fépar.és  , & ils  ont  été  toujours  confondus  danscet  ordre. 
L’étiquette  de  la  cour , ni  l’ordre  de  quelques  cérémonies 
publiques  ne  dérogent  point  à ce  principe  ; les  pré- 
cédentes tenues  d’états-généraux  font  lesfeuls  monuments 
qui  Ment  autorité , & elles  prouvent  ce  que  j’avance. 
Les  feuls  véritables  pairs  de  France , font  les  princes 
apanages,  & enfuite  les  autres  princes  du  fang. 

(i)  Sera*  ce  au  milieu  d’une  nation  profondément  cor- 
rompue ? Alors  l’influence  des  richeffes  ouvrira  la  porte 
des  honneurs  & des  emplois.  Le  moindre  mal  de  cette 
funefie  arifiocratie  fera  de  rendre  préférable  les  pro- 
priétés niobiliaires.  Telles  étoicnt  les  mœurs  des  romains , 
& l’empire  finit  par  y être  à l’encan.  Sera-ce  chez  un 
peuple  lettré  & raifonneur , tel  que  l’athénien  ? La  haine 

l’ambition  déguifées  fous  la  parure  de  l’éloquence  , 
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pourfuîvront  avec  fuccès  plus  d’un  Arifiide  , & l’on  verra 
bientôt  plus  d’un  Périclés  perpétuer  fa  propre  puiflance  , 
& préparer  la  ruine  de  l’état , en  fatisfaifant  les  goûts 
du  peuple  aux  dépens  de  la  fortune  publique.  Sera-ce 
enfin  chez  une  nation  légère  & inconfiante , telle  que 
le  Génois.  De  nombreufes  révolutions  en  éloignèrent  le 
bonheur  & la  paix.  L’ambitieux  de  tous  les  pays  y ac- 
coure ra  dans  l’efpoir  d’y  réuffir , & des  troubles  fans 
ceffe  renaiffans  ne  pourront  être  terminés  que  par  un 
démembrement , ou  l’intervention  armée  d’une  puiffance 
qui  n’auroit  pas  l’intérêt  d’en  faire  fa  conquête. 

(A)  Et  toujours  on  commencera  par  le  flatter , pour 
finir  par  l’affujettir. 

(/)  Nous  avons  vu  quelques-uns  de  leurs  defcendans 
fcrtir  de  l’obfcurité  à force  d’intrigue,  & s’efforcer  de 
jouer  un  rôle;  jadis  comme  courtifans  ou  académiciens  , 
.aujourd’hui  comme  plébéïns,  légiflateurs,  & qui  pis  efi 
comme  nanciers. 

(ni)  Gênes, déchirée  par  les  différens  partis  de  quelques 
familles  nobles,  ne  fupprima  cependant  point  fa  no- 
blefle.  On  imagina  d’incorporer  plufieurs  familles  à une 
feule , fans  confidération  de  parenté  ni  d’alliance  • & il 
ne  paroît  pas  que  la  république  fe  foit  mal  trouvée  du 
réfultat  de  ce  mélange  extraordinaire  , qui  fut  fans  doute 
le  nec  plus  ultra  de  la  puiffance  du  fénat.  En  réduifant 
ainfi  cent  familles  à dix  , on  établiffoit  un  efpace  d’équi- 
libre qui  empêchoit  un  parti  de  prendre  une  trop  grands 
confiftance. 
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( n ) Mon  doute  ne  porte  que  fur  la  fuppolîtion  que 
le  peuple  d’un  gouvernement  démocratique  s’expliquât 
lui-même  régulièrement , Sc  ce  n’eft  point  ici  le  cas  de 
prendre  l’opinion  particulière  de  quelques  députés  de 
bailliage , deftinés  à former  les  Etats-généraux  de  la 
monarchie  françoife  , pour  la  voix  de  la  nation , furtout 
lorfque  leur  vœu,  contraire  à celui  de  leurs  commet- 
tans,  eft  auffi  abfurde  que  leur  conduite  eft  coupable. 

Je  dois  expliquer  ici  le  motif  de  l’étonnant  filence 
de  ces  pédans  & orgueilleux  inftituteurs  , qui,  malgré 
Ja  trahifon  dont  ils  fe  font  rendus  coupables  envers  la 
nobleffe  qui  les  avoit  députés  , n’en  chérifTent  pas 
moins  l’ancienneté  ou  l’illuftration  de  leur  nom.  C’eft 
toujours  l’efpérance  d’une  chambre  haute  qui  berce  leur 
ambition,  & d’après  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  il  y 
a dix-huit  mois  , ils  n’ont  vu  dans  la  fuppreffion  de  la 
nobleffe  qu’un  obftacle  de  moins  à franchir  ; le  calcul 
eft  affez  jufie.  Auffi  depuis  quelques  temps  ceux  dont 
la  confcience  n’eft  pas  au  moins  fouillée  des  remords 
du  meurtre  ni  du  régicide,  commencent  à fe  pavaner 
du  titre  d'amis  de  la  monarchie.  Ces  foi  - difaiis  amis 
n’expliquent  pas  encore  quelle  eft  la  monarchie  quils 
honorent  de  leur  fuffrage.  Ce  n’elï  fûrement  pas  la 
monarchie  françoife;  car  deftinés  à la  défendre,  c’eft 
fous  leur  poignard  qu’elle  eft  tombée.  Ce  fera  fans 
doute  quelque  nouvelle  monftruofité  politique  qu’ils 
décoreront  du  nom  pompeux  de  monarchie  dans  l’expo- 
fition  de  leurs  projets  de  conftitution.  Nobleffe  fran* 
çoife  î nouriffon  de  l’honneur  î n’efpère  jamais  que  ceux 
qui  ont  détruit  ton  berceau  ayent  le  noble  fentiment 
du  repentir.  Non  , ils  calculeront  tes  regrets , ta  fidé- 
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îité , tes  malheurs , & tout , jufqu’à  l’efpoir  que  tu 
nourris  encore  fera  combiné  par  eux  & pour  eux.  Je  le 
répété  , ils  t’ont  trahie  avec  autant  d’impudence  que 
de  lâcheté,  & il  eft  de  leur  intérêt  de  perpétuer  ton 
anéantifïement.  Mais  s’ils  parviennent  à influer  encore 
dans  les  délibérations  publiques  & légales,  je  plaiderai 
de  nouveau  la  caufe  de  ton  ordre , & dans  cette  intéref- 
fante  difcufïion  , je  promets  d’avance  de  ne  pas  invo- 
quer l’avantage  que  la  fidélité  me  donne  fur  eux. 

« 
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CHAPITRE  VII. 

De  la  monarchie  françaife. 


L A totalité  de  la  nation  françaife  avoit  con- 
firmé , il  y a bientôt  deux  ans , ce  que  l’Europe 
entière  reconnoiffoit  depuis  plus  de  treize  fiè- 
cles , & c’éîoit  pour  le  perpétuer  que  les  Fran- 
çais, convoqués  dans  leurs  bailliages  » s’écrièrent 
d’une  voix  unanime  que  la  France  étoit  un  état 
monarchique. 

A l’époque  où  i’Affemblée  nationale  n’avoit 
pas  encore  rompu  tous  les  liens  que  la  probité 
impofe  à des  mandataires  fidèles , elle  reconnut 
auffî  cette  vérité,  (<z)  mais  fatisfaîte  d’un  tel 
effort , elle  dirigea  depuis  toutes  fes  démarches 
vers  un  but  oppofé , Ôc  quatre-vingt-trois  répu- 
bliques démocratiques,  fubdivifées  en  quarante- 
huit  mille  municipalités , furent  organifées  de 
manière  que  l’unité  de  centre,  «nique  bafe  de 
la  force  publique  &:  régulière  , n’exiffant  pas , 
l’anarchie  complette  dut  être  &:  devint  effè&i- 
vement  le  fruit  d’un  fyftême  formé  depuis  plus 
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de  deux  fiècles , $c  touiours  fuivi  avec  fermeté 
ou  foupleffe , fuivant  les  circonllances.  (*) 

La  France , par  Ton  territoire  , fon  étendu^  5c 
fes  conquêtes  , devoit  fe  maintenir  pionarchiéjue  ; 
mais  la  monarchie  eft  diffame  de  fait  ^ fc  ce 
feroit  étrangement  s’abufer  que  de  croire  que 
la  déclaration  contraire  , infidieufement  publiée 
par  l’Affemblée  nationale;  ou  le  dogat  hérédi- 
taire de  l’aîné  de  la  maifon  de  Bourbon  pu  (feu  t 
altérer  la  forme  du  gouvernement  françois  a&uel. 
Je  le  foutiens  purement  démocratique.  Pour 
s’en  convaincre , il  fuffira  de  lire  le  fécond  cha- 
pitre du  livre  II  de  l’Efprît  des  loix  , 6c  de 
comparer  les  principes  6c  les  ioix  relatives  à 
cet  état,  avec  les  principes  & les  loix  de  notre 
conftitution.  aôuelle.  Les  différences  que  l’on 
pourra  appercevoir  font  au  défavantage  de  notre 
état,  en  ce  qu’il  efl  plus  populaire,  plus  vénal 
& plus  expofé  aux  troubles  que  ceux  dont  l’hif- 
toire  avoit  fourni  des  matériaux  à l’immortel 
Montefquieu. 


La  tranfmutation  d’un  royaume  monarchique 
de  vingt-quatre  millions  d’homntes  en  une 
république  démocratique,  néceffite  de  nouvelles 


(*)  Depuis  Tctabliffement  du  calvinifjne  en  France, 
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divisons  & fubdivifîqns.  Si  toutes  ces-  fraélio.tt» 
fa  partagent  auffi  la  force  publique,  les  indivi- 
dus feront  fous  le  joug  du  defpotifme,  les  corps 
adminiff'raîifs  dans  la  jouiffance  de  l’arbitraire  , 
& l’état  en  lui -même  dans  la  plus  profonde  • 
anarchie.  Ces  trois  caufes  réunies  amèneront 
infailliblement  le  démembrement  de  la  répu- 
blique. 

Or,  un  démembrement  s’opère  par  la  volonté 
ou  par  la  force. 

Dans  le  premier  cas  7 j’avoue  qu’il  eff  a ÏÏqz 
indifférent  à la  politique  de  l’Europe  que  telle 
partie  d’une  affoçiation  fédérative,  telle  que  la 
nôtre  , en  rompe  l’intégrité  , & un  tel  événement 
ne  Droit  funçfte  que  pour  les  créanciers  de  la 
France.  Cependant  , honte  ou  malheur  pour  le 
reffe  de  Faffoaàtion , fi  elle  manque  à fes  en- 
gagemens  , ou  fi  elle  veut  les  acquitter.  Et 
qu’on  ne  dife  pas  que  le  démembrement  volon- 
taire d’un  département  puiffe  légitimement  armer 
contre  lui  les  autres  confédérés. 

D’abord  , l’état  démocratique  eff  trop  voifin 
de  celui  de  nature  , pour  qu’on  puiffe  , avec 
juffice  , fans  danger  pour  foi-même  , déroger 
à la  rigueur  des  principes,  & l’on  nous  a ap- 
pris que  la  volonté  en  étoit  le  premier.  Que 
fera- ce  furtout  fi  la.  partie  réfra&aire  oppofe 
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aux  prétentions  de  la  fédération  les  argumens 
que  l’Aflfemblée  nationale  a employés  pour  lé- 
gitimer la  révolte  des  peuples  ? 

Mais  à défaut  de  griefs,  il  lui  fuffira  de  vou- 
loir fe  féparer , ainfî  qu’il  lui  aura  fuffi  autrefois 
de  vouloir  s’aflfocier,  pour  le  faire,  & ce  pro- 
fond axiome  de  M.  de  la  Fayette  fervira  à 
détruire  fon  propre  ouvrage. 

Le  cas  d’un  dénombrement  forcé  eE  peut-être 
moins  à craindre , parce  que  les  gouvernemens  de 
l’Europe  ne  font  pas  encore  allez  philofopîies 
pour  nous  apprécier  ; maisr  leur  aveuglement  &C 
leur  intérêt  le  rend  au  moins  pofïible  , les 
horreurs  d’une  conquête  peuvent  encore  rougir 
le  fol  de  ces  provinces  que.  des  traités  folem- 
nels  avoient  garanties  aux  rois  de  France  , 
dont  la  paîdble  podeffion  étoit  un  des  bienfaits 
de  ce  vadô  fyftême  d’équilibre,  qui  n’avoit 
d’autre  but  que  de  procurer  une  paix  perpétuelle 
à toutes  les  puiffances.  (c). 

La  France  , par  fa  podtion  géographique  , ne 
peut  gueres  convenir  qu’à  l’Efpagne  ou  à l’Al- 
lemagne, & la  Loire  pourroit  ainfi  devenir  un 
jour  la  limite  commune  de  ces  deux  états. 

Mais  l’intérêt  du  maintien  d’équilibre  dans  la 
balance  politique  , armera  les  gouvernemens  de 
l’Europe  contre  l*accroifTement  dangereux  de  la 
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plus  grande  des  puiiîances  conquérantes.  Ce  ne 
fera  pas  à la  vérité  comme  garants  de  la  pro- 
priété d’un  monarque  qui  en  a foufcrit  l’aban- 
don', ni  encore  moins  par  l’intérêt  que  îa  France 
pourroit  infpirer  en  d’autres  circonftances , qu’ils 
s’oppoferont  aux  progrès  effrayans  de  ceux  à 
qui  notre  aveugle  politique  aura  préparé  l’efpoir 
de  la  monarchie  univerfelle.  (<f) 

Ils  s’y  oppoferont  pour  rétablir  l’équilibre 
dérangé  des  forces,  & ils  n’y  parviendront  que 
par  deux  moyens  : le  premier,  en  réintégrant  la 
monarchie  françaife  dans  Tétât  où  il  importe  & 
l’Europe  qu’elle  foit,  pour  en  impofer  par  fa 
propre  puifTance. 

Le  fécond  , en  garantiffant  aux  princes  ufur* 
pateurs  la  propriété  de  leurs  conquêtes , à la 
charge  par  eux  d’abandonner  une  partie  de  leurs 
états  patrimoniaux. 

La  France  à fon  tour  perfiflant  dans  fes  er- 
reurs politiques  & morales  , n’a  que  peu  de 
reflources  pour  éloigner  fa  diflplution. 

L’une  feroit  fans  doute  d’organifer  diflérem- 
tnent  fa  force  publique;  mais  fi  la  divifion  des 
pouvoirs  d’exécution  eA  vicieufe,la  réunion  en 
eA  , dit-on,  dangereufe  , & le  premier  réfaltat 
d’une  pareille  recherche,  faifant  flotter  le  légis- 
lateur entre  le  choix  des  abus,  il  en  réfulteroit 
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d’abord  que  le  gouvernement  démocratique  eft 
incohérent  à use  affociation  de  vingt  - quatre 
millions  d’hommes. 

L’autit  refîource  confifteroit  enfuite  à donner 
aux  puiffances  de  l’Europe  une  telle  occupation 
dans  leur  reffort,  qu’elles  n’ayent  ni  le  temps 
ni  les  moyens  de  s’occuper  de  nous. 

Le  club  de  la  Propagande , & celui  des  Ja- 
cobins en  ont  déjà  fenti  la  néceffité;  mais  tous 
les  Européens  ne  font  pas  fi  faciles  à féduire  que 
le  Français,  & nous  n’avons  pas  aiïez  d’or  pour 
corrompre  ceux  que  notre  do&rine  feule  ne  peut 
féduire. 

Dans  toutes  les  combinaifons  polfibles  , la 
France  conftituée  aujourd’hui  en  république  , 
adoptant  des  principes  d’égalité,  d’indépendance 
& de  tolérance  ( e ) qui  tendent  à armer  de 
nouveaux  croifés  contre  toute  propriété , toute 
autorité  & toute  religion,  la  France , dis  - je  , 
ne  peut  jouer  un  rôle  indifférent  en  Europe, 

Il  faut  ou  qu’elle  étende  fes  conquêtes  d’opi- 
nion , ou  qu’elle  s’abyme  enfin  fous  le  poids  de 
l’impéritie  de  fes  légiflateurs , & alors  que  de- 
viendra-t-elle ? 

Miniftres  (/)  à qui  le  depot  facré  de  la 
monarchie  fut  confié  , c’efî  à vous  que  je  le 
demande, 
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Quand  à moi  je  ne  vois  qu’une  feule  chance 
favorable , dans  le  nombre  de  celles  que  peut 
amener  la  diftolution  prochaine  de  l’Aflemblée  , 
& j’aime  trop  ma  patrie  pour  déguifer  ici  mon 
vœu. 

Si  mes  concitoyens  s’aveugloient  au  point 
d’y  voir  un  crime , j’aurai  pour  juftification  ma 
conduite  , ma  confcience  8c  les  crimes  de  la 
révolution. 

Notre  faufte  doclrine  eft  contagieufe  , 8c  d’au- 
tres puiftances  peuvent  en  être  ébranlées  ; les 
feafes  de  notre  conftitution  font  vitieufes , 8c 
tout  tend  à allumer  une  guerre  peut-être  uni- 
verfelle.  C’eft  donc  la  caufe  des  peuples  8c  des 
rois  que  je  défends  ; c’eft  pour  repoufter  loin 
de  nous  fk  loin  d’eux  le  meurtre,  le  maftacre, 
l’incendie  , la  conquête  8c  l’efclavage  que  d’inep- 
tes inftitutions  y appellent. 

Je  livre  mes  moyens  à la  critique,  mais  je 
n’abandonnerai  jamais  l’intérêt  de  la  juftice  uni- 
verfelle  qui  fait  mon  droit  8c  rna  caufe. 

Cette  juftice  que  les  pallions  des  hommes 
expulfent  quelquefois  , -mais  que  le  temps  ra- 
mené tôt  ou  tard  , fera  enfin  rougir  les  Français 
des  excès  dans  lefquels  les  ont  précipités  ceux 
qui  ont  conftamment  difteminé  l’erreur  8c  le 
çrime  3 afin  de  recueillir  allez  de  matériaux  pour 
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afleoir  impunément  leur 
ges  & des  forfaits. 

Peuple  égaré  1 l’opprobre  3 
joug,  telle  eft  V aurore  de  ce 
promis  i’impofteur  Génevois 
n'éclairera  que  des  guerres  inteftlnes  ou  étran- 
gères , & dont  la  fin  te  plongera  dans  les  téné- 
bres  du  defpotifme  le  plus  odieux.  Perdant  no- 
men  Babylonls , telle  eft  la  devife  & le  but  de 
tes  corrupteurs. 

Que  l’Europe  reçoive  donc  mon  Appel , & 
puifte  enfin  l’indignation  univerfelle  détruire  ce 
que  l’opinion  particulière  fecrette  de  tous  les 
coeurs  honnêtes  a déjà  marqué  du  fceau  de  la 
réprobation  I 


Sur  le  çhapitre  de  la  monarchie  françoife , 


G)  Cette  déclaration  fignifioit  , ou  que  la  France 
avoit  été  un  état  monarchique , ou  que,  par  l’œuvre  de 
nos  légifiateurs , elle  le  deviendroit. 

Dans  le  premier  cas , la 
conftitution , & ceux  qui,  dans  PAffembîéé 
foutenu  le  contraire  , fe  donnoient  à eux-mêmes  un 
démenti  formel.  Dans  le  fécond  cas,  le  reproche  le 
plus  pipdéré  qu’on  pourroit  faire  à l’affemblée  r ci* 
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<TaV oîr  tellement  ignoré  les  élémens  des  conitituticms 
politiques,  que  d’avoir  organifé  en  démocratie  ce  que 
Ton  vouloit  organifer  en  monarchie.  Mais  ces  prétendus 
réformateurs  ne  vouloient  tout  boulverfer  que  pour 
changer  de  place  ; l’un  vouloit  être  fénateur,  l’autre 
magiftrat , & M.  d’Entraigues  a raifon  de  dire  que  fi  le 
gouvernement  avoir  eu  cent  places  de  miniirres  à donner, 
jamais  il  n’y  auroit  eu  de  révolution  en  France. 

(b)  Ce  nombre  a toujours  été  un  des  grands  argu- 
mens  des  avocats  de  la  caufe  populaire  , & l’on  n’a 
jamais  voulu  fentir  que  par  fa  valeur  même  il  nuifoit 
à l’avantage  de  la  fouveraineté  qui , dans  une  démocra- 
tie , réfide  dans  le  corps  du  peuple.  C’étoit  juftement 
parce  que  la  France  contenoit  plus  de  vingt-quatre 
millions  d’hommes,  qu’elle  devoit  refter  monarchie , & 
c’eit  parce  qu’une  telle  force  eft  aveugle  & dangereufe 
qu’il  étoit  néceffaire  d’en  perpétuer  la  divifion  politi- 
que. Notre  ancienne  conüifcutiou  baîaoçoit  ainfi  la  po- 
pulation par  la  propriété  territoriale , propriété  qui  doit 
être  le  principal  objet  des  inititutions  d’un  légiflateur  quf 
veut  concilier  la  politique  humaine  avec  la  morale  divine 
& le  repos  des  peuples. 

( c ) Le  fyftême  des  pliiîofophes  modernes  , & les 
miffions  de  nos  clubs  tendent  au  contraire  à multiplier 
les  aflfaffiaats , à fomenter  les  guerres  civiles , & à re- 
nouveller,  au  nom  de  la  liberté,  tous  les  attentats  què 
Mahomet  & fes  fucceffeurs  voilèrent  du  nom  de  Ja 
leligion.  A la  vérité  cet  armement  général  de  la  popu- 
race  contre  le  trône , l’autel  & la  richeffe  , n’a  encore 
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donné  que  le  fpeflacle  du  triomphe  de  la  lâcheté  fur 
„ la  terreur. 

(d)  Efpoir  toujours  chimérique , je  le  fais  , mais  donc 
les  effets  n’en  font  pas  moins  funeftes  à l'opprefifeur 
quà  l’opprimé  & aux  arbitres.  Au  furplus,  il  faut  ré- 
duire à des  principes  généraux  & à des  effets  réguliers 
le  fruit  de  l’ambition  des  peuples  & des  rois.  Le  deiir 
de  la  conquête  s’aiguife  par  le  fuccès  ; Rome  & Alexandre 
en  font  les  deux  plus  grands  exemples  , mais  il  n’a 
manqué  que  la  fortune  à d’autres  républiques  & à 
d’autres  princes. 

Le  fyftême  d’équilibre , né  de  l’étude  de  l’hiftoire  5c 
des  réflexions  qu’elle  procure , eft  donc  le  feul  contre- 
poids à oppofer  à l’ambition  de  ceux  qui , fous  quelquç 
prétexte  que  ce  foit,  voudroient  étendre  leur  domina- 
tion ; & comme  l’homme  n’a  pas  été  jette  fur  la  terre 
pour  y vivre  en  paix , le  chef-d’œuvre  de  la  politique 
elt  de  réduire  les  cas  de  guerre  au  moindre  nombre  pof- 
flble.  Si  la  défenfive  eft  un  de  ces  cas,  le  maintien  de 
l’équilibre  en  eft  un  autre. 

( e ) L’Europe  connoît  affez  les  apôtres  de  notre  doc? 
trine , pour  n’être  point  étonnée  de  leur  intolérance 
politique.  Le  meurtre  de  M.  de  Favras  & les  innom- 
brables détentions  que  l’on  s’eft  permis  , l’atteftent  fuf* 
fifamment.  On  fait  aufli  que  Yorgucil  eft  le  mobile  de  la 
popularité  de  tous  nos  révolutionnaires , & moi  qui  les 
ai  vus  ramper  aux  pieds  des  uns  5c  dans  l’anti-chambrç 
des  autres,  je  connois  leur  bajfejfe.  Trop  lâches  pour 
donner  l’exemple  à des  braves , ils  fou.doy.ent  de?  affaf- 
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fins  ; trop  bornés  pourXéduire  par  l’éloquence , ils  payent 
les  ftupides  applaudiffemens  des  tribunes  ; &’  voilà  les 
régénérateurs  de  la  Nation  françoifs  1 Peuple  ! apprends^ 
donc  que  tu  fus  toujours  l’infirument'  & la  viéHme  de 
toutes  les  révolutions  ; en  te  prêche  aujourd’hui  l 'éga- 
lité , ï indépendance  & In  tolérance,  on  te  trompe;  car 
Iorfqu’on  aura  achevé  de  rompre  les  liens  qui  exiftent 
entre  le  trône  & toi , lorfqu’on  aura  affez  humilié  les 
minifîres  de  cette  religion  dont  on  te  repréfente  le 
culte  comme  indifférent,  & les  dogmes  comme  dange- 
reux, on  t’accablera  de  nouveau  du  poids  de  ces  chaî- 
nes, qu’on  n’avoit  allégé  que  pour  te  faciliter  le  moyen 
de  mieux  fervir  la  haine  de  tes  fuborneurs.  Ils  te  mé- 
prifent,  te  flattent  , & te  remettront  fou>  le  joug.  Je  vais 
expliquer  ici,  dans  le  fens  de  la  révolution  , ces  trois 
mofs  qui  fervent  de  bafés  à la  conftitution. 

Egalité.  Jamais  le  bourfoufflé  Target  , ni  le  fou- 
gueux Camus  , ne  fe  crurent  les  égaux  des  infortuné? 
que  la  mifere  condamnoit  à leur  fèrvice.  Ils  ne  voulurent 
feulëment  qu’humilier  ces  nobles , & ces  eccléfiaftiques 
à qui  ils  dévoient  leur  réputation  & leur  fortune;  pour 
tout  le  refte  ils  confervent  un  mépris  & une  morgue 
qu’on  n’a  guères  reproché  aux  gentilshommes.  En  voulez- 
vous  la  preuve  ? Aucun  de  cès  vampires , gens  de  chi- 
cane , de  pratique  , de  banque , &e. , a-t-il  réclamé  contre 
le  décret  qui  exclut  des  élections  ceux  qui  font  en  état 
de  domefticité , tandis  que  M.  de  Clermont-Tonnerre  , 
député  de-  la  nobîeffe  de  Paris  , ïntrà  muros  , réeîamoit 
l'éligibilité  même  en  faveut- des  juifs , des  comédiens  & du 
bourreau. 

• Indépendance*  Dés  fermants  multipliés , des:  çontribu- 
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tions  forcées,  des  détentions  arbitraires,  le  mépris^  des 
cahiers , l’inquifition  à toutes  les  portes , le  glaive  fur 
toutes  les  têtes , le  brigandage  partout  , la  jufiice  nulle 
part,  voilà  bien  ce  qui  constitue  l’indépendance  des  fcé- 
lératsj  mais  je  n’apperçois  pas  la  liberté  , ni  laféçurité 
dont  on  jouiffoit  il  y a deux  ans. 

• Tolérance.  A l’époque  de  la  convocation  des  bailliages  * 
les  membres  du  club  de  Valois,  où"  fe  raffembloient 
alors  tous  les  apprentifs  légiflateurs , foutenoient  que  fi 
quelque  province , fous  le  vain  prétexte  de  Tes  privi- 
lèges, refufoit  d’accéder  à Tunion  projettée  de  toutes 
les  autres , il  faudroit  lj'  contraindre  par  la  force . Ce 
qui  prouve  la  tolérance  de  ces  meffieurs.  Ils  la  réclament 

relativement  à la  religion  , parce  qu’ils  ne  croyent  à 
aucune , & l’excluent  de  fait , relativement  à leur  admi- 

niftration , parce*  que  le  defpotifme  eft  la  feule  reffource 
des  efprits  bornés  & des  cœurs  flétris. 

(/  ) Les  miniftres  de  Louis  XVI , rappellés  par  la, 
coupable  voix  de  l’Affemblée  . ou  pris  dans  fonfein  pour 
les  récompenfer  d’avoir  trahis  leur  ordre  & leur  patrie! 
Hélas,  ils  ne  favoient  gueres  ce  qu’ètoit  la  France,  ni 
ce  qu’ils  dévoient  être  • ils  n’étoient  familiarifés  qu’avec 
la  cour. 

Leur  orgueil  a été , fatisfait  de  l’humiliation  de  leurs 
rivaux , & leur  médiocrité  a pris  le  change  fur  le  cas 
que  l’Aflemblée  paroifloit  faire  d’eux.  Enfin  , lorfque 
la  monarchie,  fappée  dans  fes  fondemerçs , s’ elj  tota- 
lement écroulée,  Iemblab|es  aux  différentes  pièces  de 
la  charpente  d’un  toit  , que  le  liazard  de  la  chute  laiffe 
encore  dominer  fur  les  décombres  du  bâtiment , ils  Ce 
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font  crus  perpétués  dans  leurs  fondions , parce  qu'ils 
fe  retrouvoient  en  place. 

M.  de  St.  Prie#  e(t  peut-être  le  feul  qui , avant  te 
16  Octobre,  ait  connu  l’abyme  dans  lequel  la  profonde 
fcélératefle  de  Necker  a voit  plongé  la  France  & fou 
monarque.  Et  l’on  doit  gémir  que  les  ménagemens  d'une 
liaifon  qui  ne  pouvoit  plus  être  honorable , l’aient  em- 
pêché de  déployer  le  génie  & le  caraftère  néceflaires 
dans  les  circonftances  paffées. 
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